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La vérité 


sur les passeurs 
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Un rapport 
de la police nationale? 
que dévoile 
« La Croix », décrit 
des filières 
de passeurs comme 
des « organisations 
criminelles » à caractère 
mafieux, qui vont 
jusqu’à susciter 
des candidatures 
à l’immigration 


P.2Ù7 


Des migrants quittent Agadez, 
au Niger ; pour tenter de rejoindre 
VEurope en passant par la Libye, 
en 2017. Nichole Sobecki/VII/Redux/REA 




errière chaque mi¬ 
neur étranger en si¬ 
tuation irrégulière , il 
y a un passeur. » Entendue il y 
a quelques mois, cette confi¬ 
dence d’un dirigeant de grande 
institution d’aide à l’enfance a 
amené La Croix à vouloir en¬ 
quêter sur un aspect - rare¬ 
ment mis sous la lumière - des 
mouvements migratoires : le 
rôle des intermédiaires rému¬ 
nérés qui « accompagnent » 
le périple des migrants depuis 
leurs pays d’origine jusqu’à nos 


contrées. Il est, depuis long¬ 
temps, facile d’observer le cy¬ 
nisme de ceux qui organisent 
les traversées de la Méditerra¬ 
née. Mais, après enquête, on a 
envie de dire : s’il ne s’agissait 
que de cela... 

Ce que révèle le minutieux 
travail mené par un journa¬ 
liste de La Croix est d’une tout 
autre ampleur. Nous sommes 
en présence de véritables fi¬ 
lières, pour ainsi dire indus¬ 
trielles, soigneusement orga¬ 
nisées d’un bout à l’autre du 
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Une 

multinationale 

criminelle 


processus migratoire. Dans les 
pays d’origine, les passeurs re¬ 
crutent des candidats en leur 
faisant miroiter un eldorado 
européen. Après de très dange¬ 
reux voyages, les survivants se 
trouvent pour un grand nombre 
d’entre eux « placés » dans des 
emplois clandestins où ils sont 
durement exploités. 

Ces nouvelles filières d’es¬ 
clavage recoupent largement 
les réseaux de prostitution et 
les trafics de drogue. Ils doi¬ 
vent tous être combattus avec la 


même vigueur. Par exemple en 
bloquant les avoirs financiers 
qu’ils suscitent chaque fois que 
c’est possible, en s’attaquant 
aux complicités politiques in¬ 
téressées qui les facilitent dans 
les pays d’origine ou de transit, 
en combattant le travail « au 
noir » de ce côté-ci de la Médi¬ 
terranée. Toute la difficulté de 
cette entreprise de salut public 
est de s’en prendre aux trafi¬ 
quants et non aux migrants. 

Eux sont des victimes, bien plus 
encore qu’on ne l’imaginait. 
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Les filières de passeurs 
utilisent des « procédés 
mafieux » et sont 
« en progression 
constante », selon les 
termes d’un rapport de 
la police nationale que 
« La Croix » dévoile. 


Ces « organisations 
criminelles » sont 
un vecteur majeur 
de l’immigration 
irrégulière et 
irriguent de 
nombreuses autres 
criminalités. 


Les témoignages 
recueillis par des 
ONG montrent aussi 
combien « le trafic 
et l’exploitation de 
migrants » relèvent 
de l’« esclavage 
moderne ». 


« Passeurs », 
les nouveaux 



_ Un rapport de la 
police nationale pointe la 
progression des filières de 
passeurs, des « organisations 
criminelles » qui vont jusqu’à 
susciter des « candidatures » 
au départ. 

«Allez, c’est parti pour la V. D. » 
Entendez par là : « vérification de 
domicile ». Le brigadier-chef Sté¬ 
phane S., accompagné du briga¬ 
dier Mélanie M., tous deux offi¬ 
ciers de police judiciaire (OPJ), se 
faufile, ce mercredi après-midi, 
dans le trafic automobile très 
dense de Paris. Direction : « les 
beaux quartiers » et, plus précisé¬ 
ment, « le triangle d’or» du 8 e ar¬ 
rondissement. Ils ont quitté ra¬ 
pidement leur bureau, à Lognes 
(Seine-et-Marne), au siège de 
l’Office central pour la répression 
de l’immigration irrégulière et 
de l’emploi d’étrangers sans titre 
(Ocriest). 

La cible : un Malien, ou un Ivoi¬ 
rien, soupçonné d’être l’organisa¬ 
teur éventuel d’un trafic de faux 
papiers et de migrants clandes¬ 
tins. Le travail policier se fait, 
pour l’instant, dans le cadre ju¬ 
diciaire d’une enquête préalable. 
«De toute façon, nous savons déjà 
que le personnage est au moins im¬ 
pliqué dans un trafic de grande 
ampleur. » Est-il « l’organisateur» 
de passages massifs de migrants 
africains jusqu’en France, doublé 
d’« un faussaire » qui fournit des 
pièces d’identité, ou seulement « le 
relais » d’un réseau de passeurs, 
« chargé d’accueillir les clandes¬ 
tins à Paris » ? Bientôt, grâce, entre 
autres, à des vidéos enregistrées 
dans l’agence d’un transporteur 


international, l’investigation des 
policiers permettra de préciser le 
rôle exact de leur « objectif». 

_ « Comme 

du bétail » 

De retour vers Lognes, les fonc¬ 
tionnaires partagent leurs senti¬ 
ments sur la traque judiciaire des 
« passeurs ». Tous deux constatent 
que l’activité de ceux-ci est passée 
de « l’artisanat » à une criminalité 
« structurée et internationale ». En 
Seine-Saint-Denis, où elle a tra¬ 
vaillé plusieurs années, Mélanie 
M. a ainsi compris que « le trafic 
de l’immigration clandestine est 
géré en bande organisée ». « Vivre 
en situation irrégulière, en France, 
aujourd’hui, sans passer par une 
organisation, c’est compliqué... », 
dit-elle. «Le recours des migrants 
à des ’filières” est même systéma¬ 
tique », selon les deux officiers. Qui 
ponctuent: « Quelqu’un d’extérieur 
à la police ne voit pas tout ça !» 

« Tout ça... » Stéphane S. et Mé¬ 
lanie M. entendent par là les acti- 


reperes 

La mission stratégique 
de l’Ocriest 


L’Office central pour la répres¬ 
sion de l’immigration irrégu¬ 
lière et de l’emploi d’étrangers 
sans titre (Ocriest), dirigé 
par le commissaire général 
Julien Gentile, est un service 
de la Direction centrale de la 
police aux frontières (DCPAF). 


Créé en août 1996, l’Ocriest 
a pour mission la lutte contre 


vités frauduleuses et criminelles 
connexes à l’organisation de l’im¬ 
migration clandestine : faux docu¬ 
ments, stupéfiants, jeux clandes¬ 
tins, vols et cambriolages... «Au 
mieux, nous faisons la chasse à des 
opportunistes cyniques, au pire, à 
de vrais durs. Tous considèrent les 
migrants comme de la marchandise 
et les traitent comme du bétail », 
témoignent-ils. Ces paroles font 
écho à celles de leur « patronne », 
la commandante Cécile L., ren¬ 
contrée à Lognes, un peu plus 
tôt : « Derrière cette criminalité, il 
y a des gens qui sont des victimes, 
ces milliers de migrants qui vivent 
dans des conditions indignes. Ce 
sont les ”passeurs” que nous pour¬ 
suivons. Malheureusement, nous 
sommes certains, à l’Ocriest, que 
le trafic de l’immigration illégale, 
qui vend le passage et l’installation 
en France de façon crapuleuse, va 
beaucoup se développer dans les 
années qui viennent. » 
L’inquiétude de la comman¬ 
dante Cécile L. s’appuie sur le 
constat qu’elle fait, quotidien- 


les réseaux (ou « filières ») 
favorisant l’immigration irré¬ 
gulière, l’emploi d’étrangers 
dépourvus d’autorisation de 
travail ou de séjour ainsi que 
la fraude documentaire qui 
en découle. 


Les missions de l’office sont 
transversales et stratégiques, 
car il est chargé d’animer 
les luttes contre: 

- les filières d’immigration 
irrégulière opérant sur 

le territoire national ; 

- les réseaux structurés d’em¬ 
ploi d’étrangers sans autorisa- 



nement, de la cruauté et du cy¬ 
nisme des « filières » de passeurs. 
Les criminels africains font venir 
« des filles » d’Afrique subsaha¬ 
rienne pour les prostituer dans 
des hôtels. Les «financiers » 
chinois sont des spécialistes de 
compensation bancaire pour 
« faire circuler l’argent issu des 
trafics de drogue et de la prostitu¬ 
tion en salons de massage, entre 
l’Asie et l’Europe, dans un sens 
et dans l’autre ». Les « passeurs 
irako-kurdes » travaillent, depuis 
peu, « avec des camionneurs po¬ 
lonais, pour faire passer des Viet- 


tion de travail ou de séjour ; 

- les réseaux de fraude docu¬ 
mentaire favorisant l’immi¬ 
gration irrégulière et le travail 
illégal. 


L’Ocriest coordonne aussi, 
au niveau national, « l’action 
répressive de tous les acteurs 
participant au démantèlement 
des filières d’immigration 
irrégulière, d’emploi d’étran¬ 
gers sans titre ou de fraude 
documentaire facilitant 
ces infractions », mais encore 
l’action internationale dans 
ces mêmes domaines. 


namiens en Angleterre ». Les faus¬ 
saires font fabriquer et transiter 
« des quantités impressionnantes 
de documents d’identité fictive ou 
d’emprunt » entre la France, la 
Grèce, la Turquie et l’Italie... Tous 
sont « de plus en plus mobiles » et 
savent «ne pas garder sur eux un 
même téléphone portable ou une 
carte SIM plus de trois jours ». 

_ Omniprésence 

des « filières 
criminelles » 

Plutôt que de « passeurs », terme 
qui renvoie à une vision presque 
anecdotique de l’acheminement 
illégal de dizaines de milliers de 
migrants, chaque année, à travers 
les frontières et le territoire de la 
France (1), les services de police 
compétents parlent de « filières 
criminelles » ayant « recours à des 
procédés mafieux». «Le terme pas¬ 
seur” fait un peu raccourci », com¬ 
mente le commissaire général Ju¬ 
lien Gentile, chef de l’Ocriest et de 
l’Unité de coordination de la lutte 
contre le trafic et l’exploitation 
des migrants (Ucoltem) qui ras¬ 
semblent 700 enquêteurs spécia¬ 
lisés. « Il désigne, en réalité, • • • 
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témoignage 

Quand maraîchage 
rime avec esclavage 


Des migrants soudanais près d'un camp à Vintimille, à la frontière 
entre Vltalie et la France. Jean-Pierre Rey/Divergence 



• • • une multitude complexe d'or¬ 
ganisations qui, certes, prennent en 
charge, de façon crapuleuse, les mi¬ 
grants pour leur faire passer illéga¬ 
lement les frontières, mais qui pro¬ 
duisent etfournissent aussi de faux 
papiers, exploitent le travail des per¬ 
sonnes en situation irrégulière... » 
Le policier déploie ainsi l’éven¬ 
tail des types de passeurs : « Cela 
peut être le chômeur des Alpes-Ma¬ 
ritimes, qui vend un passage de la 
frontière franco-italienne, depuis 
Vintimille, dans son véhicule per¬ 
sonnel, contre 30 à 40 €, mais le 
phénomène peut aussi relever des 
milices armées libyennes qui af¬ 
frètent un cargo pour la traversée 
de la Méditerranée, ou des gangs 
vietnamiens qui préfèrent les 
voies aériennes, entre nombreux 
autres exemples. » C’est pourquoi 
les fonctionnaires de l’Ocriest et 
de la police aux frontières (PAF) 
préfèrent « raisonner en termes 
de ”'filières"», notion qu’une ana¬ 
lyse confidentielle de la police na¬ 
tionale, portant sur toute l’année 

2017 et les huit premiers mois de 

2018 (2), définit « empiriquement » 
comme étant des «groupements 
structurés, souvent hiérarchisés 
et cloisonnés, transnationaux, qui 
aident contre rémunération un ou 


plusieurs candidats à l'immigra¬ 
tion irrégulière à être acheminés 
d'un pays vers un autre ou à y sé¬ 
journer irrégulièrement ». 

«Le trafic de 
l’immigration illégale, 
qui vend le passage 
et l’installation 
en France de façon 
crapuleuse, 
va beaucoup 
se développer 
dans les années 
qui viennent » 

Au-delà de cette correction lexi¬ 
cale, les services de police sont 
aujourd’hui capables de dresser 
une « cartographie approfondie 
des faits criminels » perpétrés, en 
France, par les « filières d'immigra¬ 
tion irrégulière». Première grande 
leçon de cette cartographie, selon 
le commissaire général Gentile : 
« Dans leur parcours migratoire 
non légal, toutes les personnes 
dont l'objectif est de transiter par 


la France ou de s'y maintenir sont 
obligées défaire appel à une filière 
criminelle. » Selon lui, il n’y a prati¬ 
quement aucune exception à cette 
règle. Le constat du policier fran¬ 
çais est donc plus systématique 
que celui de l’Office européen de 
police (Europol), lequel estimait 
tout de même, en juin 2016, que 
« plus de 90 % des migrants irré¬ 
guliers qui ont atteint l'Union eu¬ 
ropéenne en 2015 ont utilisé des 
services facilitant leur voyage à un 
moment donné (3) ». 

_ Un « facteur 

majeur » de 

l’immigration 

irrégulière 

Seconde conclusion des analyses 
réalisées par les services de police : 
«Lesfilières d'acheminement indui¬ 
sent un flux migratoire en transit 
depuis le Sud vers le Nord. » Plus 
précisément, les enquêteurs spé¬ 
cialisés sont catégoriques: «Le 
schéma constaté depuis des années 
est celui d'un flux migratoire en 
transit depuis le Sud vers le Nord. 
Ces mouvements sont guidés par 
les filières qui constituent ••• 
Suite page 4. 


Le cas de Mohamed B., 
originaire du Maroc, 
est caractéristique du 
« lien organique entre le trafic 
des passeurs et celui des 
exploiteurs de migrants », 
dénoncé par les policiers 
spécialisés. 

Mohamed B., 26 ans, vivait dans 
une famille nombreuse et travaillait 
« en tant que paysan ». «Avant de 
partir, je possédais un cheptel com¬ 
posé de neuf vaches et deux che¬ 
vaux», témoigne-t-il. Sa situation, 
au Maroc, était certes peu enviable. 
Aussi, le jeune homme a-t-il cédé à 
l’appel du passage clandestin vers 
la France : «J'ai été recruté au Ma¬ 
roc par un associé de mon futur em¬ 
ployeur (1). » Celui-ci, venu sur place, 
au printemps 2013, pour « recruter» 
une vingtaine de travailleurs, a alors 
expliqué au jeune homme que s’il 
souhaitait « travailler en France sur 
son exploitation », il devait d’abord 
« payer la somme d'environ 15 000 €, 
ce qui couvrirait les frais du visa et du 
billet d'avion ». 

L’offre du passeur était assez al¬ 
léchante, selon Mohamed B., dont 
La Croix a pu lire l’audition réali¬ 
sée par le Comité contre l’esclavage 
moderne (CCEM), en vue d’une 
procédure judiciaire : « Cet homme 
m'a promis de me donner du travail 
en France pendant six mois, avec 
une rémunération de 60 € parjour, 
ce qui me permettrait de rembourser 
mes frais de départ. Puis il m'a dit 
que j'aurais un CDI et que je pour¬ 
rais avoir des papiers en France. » 
Le jeune homme a donc vendu ses 
bêtes et emprunté de l’argent à sa 
famille. En échange, il reçoit dif¬ 
férents documents qui lui permet¬ 
tent d’arriver en France, par avion, 
« directement à l'aéroport d'Orly 
(Paris) », d’où il était véhiculé im¬ 
médiatement sur une exploitation 
maraîchère d’Omerville, dans le 
Val-d’Oise. 

Dès lors, le cauchemar com¬ 
mence. Abdelaziz R., le passeur et 
exploiteur de Mohamed B. et d’une 
vingtaine d’autres Marocains en si¬ 
tuation irrégulière, se montre impi¬ 
toyable. La « belle maison » promise 
est en fait très sale, surpeuplée. 
Dans les champs de courgettes, 
menthe et coriandre de l’exploita¬ 
tion (11 hectares), le jeune homme 
« trime » quatorze à dix-huit heures 
par jour, sept jours sur sept. Il ra¬ 
conte : « Ma journée de travail dé¬ 
butait à 6 heures du matin jusqu'à 
midi. J'avais une pause d'un quart 
d'heure ou une demi-heure pour 
déjeuner. Puis je reprenais le tra¬ 
vail jusqu'à, au minimum, 19 h 30, 
20 heures et parfois 22 heures. » 


Quant aux « conditions d'héber¬ 
gement » de Mohamed B. et de ses 
compagnons d’infortune, la lecture 
de son audition, traitée par la gen¬ 
darmerie, est édifiante : «Je vivais 
dans une chambre sous les toits, 
d'environ 8 m 2 , que je partageais 
avec Ahmed. Dans la chambre, il y 
avait deux matelas simples et une 
petite table. Nous n'avions pas de 
draps, ni de couverture. Comme 
j'avais très froid, je m'étais fabriqué 
une couverture avec des sacs en toile 
de jute. » Le procureur qui a porté 
l’affaire au tribunal correctionnel 
de Pontoise a commenté : « Une si¬ 
tuation inadmissible, une scène d'un 
autre temps...» 

Un minimum d’hygiène était 
inenvisageable: «Dans la maison, 
il n'y avait qu'une salle de bains 
pour tout le monde (plus d'une dou¬ 
zaine d'hommes), qui n'était pas 
utilisable car l'évacuation de l'eau 
était bouchée. Il n'y avait qu'un seul 
WC qui fonctionnait à l'étage où ma 
chambre se situait. » 


«Nous n’avions 
pas de draps, ni de 
couverture. Comme 
j’avais très froid, je 
m’étais fabriqué une 
couverture avec des 
sacs en toile dejute. » 

Finalement, au printemps 2015, 
lorsque Mohamed B., usé par ces 
conditions de vie, tombe grave¬ 
ment malade, son passeur et ex¬ 
ploiteur se débarrasse brutale¬ 
ment de lui : «J'ai été mis à la porte. 
Je n'ai toujours pas été payé pour 
toute ma période d'exploitation. 
Aujourd'hui, je suis hébergé dans 
un foyer et j'ai trouvé un travail en 
CDD d'ouvrier agricole. » Pour An- 
nabel Canzian qui suivait la procé¬ 
dure judiciaire, au nom du CCEM, 
l’expérience de Mohamed B. est 
terriblement banale : « Ce sont des 
situations courantes, mais nous ne 
voyons que le sommet de l'iceberg. » 
Sa collègue juriste, Manon Teste- 
male, confirme: «L'histoire de Mo- 
hamed B. est l'arbre qui cache la 
forêt d'une multitude de cas sem¬ 
blables, mais invisibles. » 

Antoine Peillon 

(1) Il s’agit de M. Abdelaziz R., 49 ans, 
originaire de Livry-Gargan (Seine-Saint- 
Denis), gérant des Maraîchers du Val, 
à Omerville (Val-d’Oise), qui vient 
d’être condamné, le 19 septembre, « pour 
travail dissimulé et conditions indignes 
de travail et d’hébergement ». 
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• • • Suite de la page 3. 
elles-mêmes un véritable pull factor 
(« facteur d'attraction et d'incita¬ 
tion »). Les migrants sont encoura¬ 
gés au départ, car ils sont assurés 
de trouver ; sur leur parcours, des 
structures qui les aideront à re¬ 
joindre la destination souhaitée. » 
Le commissaire général insiste 
sur ce fait ignoré: «Lesfilières cri¬ 
minelles génèrent une véritable as¬ 
piration d'immigration irrégulière. 
Elles font venir les migrants qui res¬ 
teraient chez eux s'ils savaient à 
quelle exploitation ils sont destinés 
en réalité. Nous, nous faisons de la 
police judiciaire en nous attaquant 
aux exploiteurs, d'autant que 
ceux-ci font preuve d'un cynisme 
incroyable en faisant prendre des 
risques inouïs aux migrants qu'ils 
entassent dans des véhicules qui 
roulent à tombeau ouvert. » Lors 
d’un « déplacement » de Gérard 
Collomb à l’Ocriest, le 22 février, 
le ministère de l’intérieur visait en 
termes plus abrupts les filières de 
passeurs qui « sont un vecteur ma¬ 
jeur des flux migratoires en direc¬ 
tion de l'Europe » et qui « exploitent 
la misère ou l'espoir à des fins d'ac¬ 
cumulation de profits criminels », 
lesquels sont évalués à « plus de 
5 milliards d'euros selon Europol 
pendant la période de la crise mi¬ 
gratoire 2015-2016 (4) ». 


«Les opérations 
de démantèlement 
sont évidemment 
très délicates, ce 
genre de trafiquants 
étant armés. » 


Les très nombreuses enquêtes 
conduites sous la direction du 
commissaire général Gentile 
confirment l’ampleur considé¬ 
rable de ce trafic (5). « Ce sont bien 
les filières les plus industrielles, les 
organisations les plus criminelles, 
qui réalisent le plus grand nombre 
de passages de migrants », explique 
le patron de l’Ocriest. Avant de 
raconter: «Mi-septembre (mer¬ 
credi 12), nous avons démantelé un 
gang irako-kurde qui organisait 
des convoyages entre la Champagne 
et Calais, à raison d'une quinzaine 
de personnes par nuit. Lorsque 
vous savez que le prix de chaque 
prise en charge était de l'ordre de 
3 000 €, leur chiffre d'affaires se 
comptait en centaines de milliers 
d'euros (environ 1350 000 € en un 
mois)! Une économie totalement 
invisible puisqu'elle fonctionne se¬ 
lon un système de compensation 
entre un banquier islamique du 
Kurdistan irakien et un autre ins¬ 
tallé en Angleterre. Pour arrêter 
les cinq criminels impliqués dans 
ce trafic, il a fallu déployer de gros 
moyens techniques: caméras bien 
placées, balises de géolocalisation 
de véhicules, écoutes, recueil de 
traces ADN... Les opérations de 
démantèlement sont évidemment 
très délicates, ce genre de trafi¬ 
quants étant armés. » 


Typologie des filières démantelées en France 


■ En 2016 ■ En 2017 
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Des «passeurs» 
de toutes sortes 


Il y a certes, comme l’analyse 
le commissaire général Gen¬ 
tile, « autant de types de pas¬ 
seurs que de nationalités de 
provenance et de pays de des¬ 
tination ». De même, la diver¬ 
sité des cas, réduite sous un 
même terme, va de « l’oncle 
français d’origine sénégalaise 
qui fait venir en France un ne¬ 
veu qui lui ressemble auquel 
il a prêté son passeport, aux 
mafieux albanais qui organi¬ 
sent le passage de centaines 
de Vietnamiens vers l’Angle¬ 
terre ». Cependant, pour la plu¬ 
part des « prises en charge » de 
migrants, les « passeurs » sont 
des membres de « filières crimi¬ 
nelles très structurées » qui « se 
composent traditionnellement 
d’un chef identifié, seul apte à 
gérer une filière dans toutes ses 
composantes, de lieutenants 
placés directement sous ses 
ordres, et de divers intermé¬ 
diaires: financiers, rabatteurs, 
passeurs, chauffeurs, logeurs, 
faussaires, fournisseurs de 
faux documents, etc. ». 

Quant aux moyens utilisés par 
les passeurs, selon les données 
policières analysées en 2017 
et pendant les huit premiers 
mois de 2018, « la voie terrestre 
est toujours privilégiée, mais 
en zone nord comme en zone 
ouest, des filières proposent 
également des traversées de la 
Manche et de la mer du Nord 
avec usage d’embarcations 
légères (type Zodiac, voiliers), 
depuis le Pas-de-Calais, la Nor¬ 
mandie, la Bretagne... » Ainsi, 
dans la toute récente « affaire 
Vendredi », réalisée par les 
policiers des brigades mobiles 
de recherche de Coquelles 
(Pas-de-Calais) et de Cher¬ 
bourg (Manche), des migrants 
irakiens étaient pris en charge 
dans le camp de la Linière 
(Pas-de-Calais) et acheminés 
« soit par voie maritime à bord 
d’embarcations de type Zodiac, 
soit à bord de poids lourds ». 


_ Un savoir-faire 

criminel 
en progression 

Car le trafic et l’exploitation des 
migrants sont le plus souvent au 
cœur d’autres criminalités qui leur 
sont articulées de façon horizon¬ 
tale. Ainsi, « la production de faux 
papiers est une passerelle évidente 
avec tout l'univers de l'escroque¬ 
rie», explique Julien Gentile, tan¬ 
dis que « la culture industrielle du 
cannabis en région parisienne, par 
les mafias vietnamiennes, utilise 
les migrants comme ''jardiniers'' et 
que les organisations criminelles 
thaïes et chinoises prostituent les 


jeunes femmes qu'elles font venir 
d'Extrême-Orient sous couverture 
de salons de massage qui se multi¬ 
plient dans nos villes ». Quant aux 
filières albanaises de passeurs, 
elles développent aussi les indus¬ 
tries florissantes du cambriolage 
et du trafic d’héroïne ; les gangs 
géorgiens, « phénomène émer¬ 
gent » selon les enquêteurs, em¬ 
ploient leurs migrants débiteurs 
dans les vols par effraction dont 
ils sont des spécialistes... 

En résumé, pour les organisa¬ 
tions criminelles de trafic et d’ex¬ 
ploitation de migrants, tous les 
moyens sont bons. Elles usent et 
abusent ainsi de la « fraude docu¬ 
mentaire », se livrant au vol, à la 


falsification et à la contrefaçon 
de tous les documents d’identité 
(cartes nationales d’identité, pas¬ 
seports, permis de conduire...), 
ou à la fabrication de tous les cer¬ 
tificats (feuilles de paie, actes de 
naissance, factures, redevances 
de loyer...) permettant « l'obten¬ 
tion indue d'un titre de séjour ou 
d'un statut (malade, mineur, de¬ 
mandeur d'asile) » qui justifient le 
maintien sur le territoire français. 

De façon générale, « le savoir- 
faire criminel des réseaux de pas¬ 
seurs est en progression constante », 
s’alarment les enquêteurs spéciali¬ 
sés. De ce fait, les réseaux de trafi¬ 
quants de migrants sont souvent 
liés à « la délinquance de droit com¬ 


mun des grandes métropoles ». En 
conséquence, ils «s'adonnent, en 
parallèle, à d'autres formes de cri¬ 
minalité comme le trafic de stupé¬ 
fiants ou le proxénétisme », faisant 
démonstration d’un manque total 
de scrupule et surtout de crainte. 
Les policiers de l’Ocriest sont 
d’ailleurs l’objet de réactions par¬ 
ticulièrement dangereuses lors des 
opérations de démantèlement de 
ces filières criminelles. « On no¬ 
tera, écrivent-ils, la multiplication 
des violences entre communautés, 
pouvant aller jusqu'à l'homicide, 
et envers les forces de l'ordre, ainsi 
que la découverte de plus en plus 
fréquente d'armes à feu (commu¬ 
nauté irako-kurde), illustrant ••• 
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Le trafic de migrants, des réseaux criminels transnationaux 

Principales conclusions du rapport conjoint d’Europol et d’Interpol sur les réseaux de trafic de migrants 


5à6 

milliards de dollars 



Chiffre d’affaires 
annuel estimé 
du trafic de migrants 
( 2015 ) 


Une entreprise 
multinationale 

Les suspects 
sont originaires 
de plus de 


100 


pays 



90 % 



Pourcentage 
des déplacements 
de migrants vers l’Union 
européenne organisés 
par un réseau criminel 


Source : Rapport annuel d'Interpol, 2016 
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• •• les enjeux humains et écono¬ 
miques liés à ces activités. » 

_ À la source 

du travail illégal 

« Les enjeux humains et écono¬ 
miques », évoqués par la police 
française, sont également ceux 
pointés par l’Organisation des 
Nations unies, à l’échelle mon¬ 
diale, et que rappelle, d’ailleurs, 
le ministère de l’intérieur : « Selon 
l’ONU, dans la hiérarchie de l’en- 
richissement illégal lié à la crimi¬ 
nalité organisée mondiale, le tra¬ 
fic de migrants occupe le deuxième 
rang après le trafic de stupéfiants. 
La sphère de Vimmigration irré¬ 
gulière contribue à alimenter une 
nébuleuse criminogène allant de 
la fourniture de moyens servant à 
cette immigration à l’exploitation 
des clandestins (proxénétisme, 
travail dans des conditions in¬ 
dignes, mendicité, esclavage mo¬ 
derne, etc.). » 

«Les organisations 
criminelles thaïes et 
chinoises prostituent 
les jeunes femmes 
qu’elles font venir 
d’Extrême-Orient. » 


«Esclavage moderne»... Il n’est 
pas indifférent que les autori¬ 
tés françaises reprennent, dans 
le sillage de l’ONU, une termino¬ 
logie jusqu’ici plus associative 
que judiciaire, même si la loi du 
5 août 2013 a introduit les notions 


de « réduction en esclavage » (ar¬ 
ticle 224-1 A), « exploitation d’une 
personne réduite en esclavage » (ar¬ 
ticle 224-1 B), « travail forcé » (ar¬ 
ticle 225-14-1) et « réduction en ser¬ 
vitude » (article 225-14-2) dans le 
code pénal. Sans doute ont-elles 
désormais intégré les observations 
réalisées sur le terrain par les en¬ 
quêteurs de l’Ocriest, lesquels af¬ 
firment, aujourd’hui, que le trafic 
de migrants comprend « le travail 
irrégulier et plus précisément l’em¬ 
ploi d’étrangers sans titre ». Pire : 
les policiers relèvent que cet in¬ 
vestissement des filières crimi¬ 
nelles dans le travail illégal se réa¬ 
lise, parfois, « en association avec 
des infractions entrant dans la 
classification de la traite des êtres 
humains : hébergement dans des 
conditions indignes, conditions de 
travail extrêmes, prostitution... » 

_ Des « employeurs 

peu scrupuleux » 

Il y a peu, à l’issue d’une enquête 
des fonctionnaires de l’Ocriest et 
de l’Office central pour la répres¬ 
sion de la traite des êtres humains 
(OCRTEH), investigation me¬ 
née sous le nom de code « affaire 
Anmo », la police nationale a dé¬ 
mantelé « une filière d’aide à l’en¬ 
trée, à la circulation ou au séjour 
irréguliers, (mais aussi) d’emplois 
d’étrangers sans titre et de proxé¬ 
nétisme aggravé ». Le réseau, com¬ 
posé de onze organisateurs et de 
quatre « employeurs aidants », ex¬ 
ploitait une douzaine de salons de 
massage, à Paris, lesquels « dissi¬ 
mulaient en fait des activités de 
prostitution, les jeunes femmes 
Suite page 6. ••• 


reperes 

Les résultats croissants 
de la lutte contre 
les « passeurs » 


En 2017, 303 filières ont été 
démantelées, dont 239 par 
la Direction centrale de la 
police aux frontières (DCPAF), 
contre 286 en 2016 et 251 
en 2015. 


139 étaient des filières 
d’aide à l’entrée et au séjour. 


79 avaient recours à la fraude 
documentaire et à l’identité. 


62 étaient spécialisées 
dans le travail illégal ; 


21 organisaient des reconnais¬ 
sances indues d’enfant et deux 
des mariages de complaisance. 


Les procédures ont abouti 
à la mise en cause de 2 098 
personnes, dont 940 « malfai¬ 
teurs » qui ont été déférés 
à la justice. 


52 démantèlements ont 

donné lieu à de la coopération 
policière internationale. 


Les réseaux de passeurs 
prenaient en charge majori¬ 


tairement des ressortissants 
congolais (20 filières), irakiens 
(20), chinois (19), marocains 
(17), albanais (16), pakistanais 
(15), tunisiens (14), haïtiens 
(14), bangladais (13), camerou¬ 
nais (13), ivoiriens (12), algé¬ 
riens (11), indiens (11), iraniens 
(11), syriens (11), sénégalais (10) 
et maliens (10). 


Au cours des huit premiers 

mois de 2018, selon des 
données inédites révélées par 
La Croix, 245 filières ont déjà 
été démantelées (230, en 2017, 
à la même époque) et 721 délin¬ 
quants et criminels ont été 
déférés devant un magistrat. 


Un grand chantier européen 

contre l’exploitation des travailleurs migrants 


_ L’Union européenne doit 
faire face à de nombreuses 
pratiques abusives dans 
des secteurs économiques 
importants, où des 
travailleurs migrants se 
font gravement exploiter. 

La FRA, l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union euro¬ 
péenne (1), le dit crûment : la mi¬ 
gration de centaines de milliers de 
personnes vers l’Europe (2) génère 
une «grave exploitation » des mi¬ 
grants dans l’Union européenne. Le 
rapport que cet organisme expert 
vient de publier, le 4 septembre 
dernier, dénonce ainsi les pra¬ 
tiques abusives dans de nombreux 
secteurs de l’économie, mais aussi 
l’inefficacité des systèmes actuels 
d’inspection du travail. «Des tra¬ 
vailleurs sont gravement exploités 
dans toute l’Union européenne, et 
les inspections ne sont pas efficaces 
pour mettre un terme à cette situa¬ 
tion », affirme ainsi la FRA, dans ce 


document intitulé « Protéger les 
travailleurs migrants de l’exploi¬ 
tation dans l’UE : renforcer les ins¬ 
pections sur le lieu de travail » (3). 

Déjà, en juin 2015, la FRA lan¬ 
çait une première alerte : « L’ex¬ 
ploitation par le travail de la main- 
d’œuvre étrangère est fréquente, 
mais reste souvent inaperçue. L’ex¬ 
ploitation affecte diverses catégo¬ 
ries de travailleurs, tels que des res¬ 
sortissants roumains qui récoltent 
des pommes de terre en Hongrie; 
des femmes des pays subsahariens 
exploitées en France comme jeunes 
filles au pair; des hommes portu¬ 
gais recrutés pour des travaux de 
construction de routes aux Pays- 
Bas; des hommes nord-coréens 
travaillant comme ouvriers non 
qualifiés sur un chantier naval en 
Pologne; et des ouvriers originaires 
du Bangladesh et du Pakistan enga¬ 
gés pour la cueillette des fruits dans 
le sud de la Grèce (4). » 

Aujourd’hui, poursuivant ses in¬ 
vestigations, la FRA redouble son 
avertissement aux États membres 


« L’exploitation 
par le travail 
de la main-d’œuvre 
étrangère est 
fréquente, mais reste 
souvent inaperçue. » 

de l’Union. «L’exploitation des tra¬ 
vailleurs est comme un virus. Elle af¬ 
fecte certains secteurs de l’économie 
et elle s’étend rapidement à cause 
de la forte concurrence », explique 
Albin Dearing, directeur du pro¬ 
gramme de droit pénal à la FRA. 

L’expert, qui est l’un des auteurs 
du nouveau rapport du 4 sep¬ 
tembre, explique que les abus sont 
très fréquents dans la construc¬ 
tion, l’agriculture et le travail do¬ 
mestique, dans lesquels un faible 
niveau d’éducation ou la non-maî¬ 
trise de la langue ne sont pas des 
obstacles.Ludovica Banfi, une 


autre signataire du rapport, sou¬ 
ligne qu’échapper à l’exploitation 
est très difficile et qu’après des 
journées de douze heures, les tra¬ 
vailleurs « n’ont pas le temps de ré¬ 
fléchir, de réagir et se retrouvent 
sans défense ». L’experte fait aussi 
référence aux stratégies utilisées 
par les employeurs pour maintenir 
les travailleurs dans cette situation: 
menaces de dénonciation des per¬ 
sonnes en situation irrégulière, vio¬ 
lence physique ou psychologique, 
tromperie, dissimulation, faux 
contrats de travail... 

Le 14 mars dernier, la Commis¬ 
sion européenne annonçait la créa¬ 
tion d’une Autorité européenne 
du travail (AET), d’ici à 2019. Ma¬ 
rianne Thyssen, la commissaire eu¬ 
ropéenne chargée de la politique de 
l’emploi, indiquait alors que l’AET 
sera « le joyau de la couronne d’un 
marché du travail européen fonc¬ 
tionnel » et qu’elle permettra d’as¬ 
surer le respect des règles euro¬ 
péennes par les employeurs de 
travailleurs migrants. Mais l’abou¬ 


tissement de ce chantier insti¬ 
tutionnel est encore suspendu à 
d’éventuelles oppositions au Par¬ 
lement européen et au Conseil. 

Antoine Peillon 

(1) Créée en 2007par l’UE, l’European 
Union Agencyfor Fundamental Rights 
(FRA) « fournit des conseils indépendants 
fondés sur des éléments de preuve 

en matière de droits fondamentaux ». 

Les 90 membres du personnel de l’agence 
comptent, notamment, des experts 
juridiques, des experts en sciences sociales 
et politiques, des statisticiens et des experts 
en communication et de mise en réseaux. 

(2) De janvier 2014 à septembre 2018 
compris, 1850 021 migrants sont arrivés 
en Europe, via la Méditerranée, selon 

le Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (UNHCR): https://data2. 
unhcr.org/en/situations/mediterranean 

(3) fra.europa.eu/en/publication/2018/ 
protecting-migrant-workers-exploita tion - 
eu (en anglais). 

(4) fra.europa.eu/en/publication/2015/ 
severe-labour-exploitation-workers-moving- 
within-or-european-union (en anglais). 
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• • • Suite de la page 5. 
asiatiques, souvent dépourvues 
de documents d'identité et non 
déclarées, y pratiquant, en plus 
des massages, des prestations 
sexuelles tarifées ». 

Sur la base de 106 affaires du 
même type, traitées en 2017 et 
au cours des huit premiers mois 
de 2018, les analyses de la po¬ 
lice nationale confirment ce qui 
n’était, jusqu’ici, qu’un soupçon. 
Ainsi, ils savent que, profitant 
du trafic de migrants, « certains 
employeurs peu scrupuleux n'hé¬ 
sitent pas à recourir à ce type de 
main-d'œuvre ou à sous-traiter 
auprès de sociétés disposant de 
ces “salariés" bon marché ». Il est 
même précisé que, « sur les huit 
mois 2018 (de janvier à août), le 
secteur du BTP offre le plus d'em¬ 
plois non déclarés, devant la res¬ 
tauration, la vente à la sauvette et 
la confection ». 

C’est le secteur 
du BTP qui « offre 
le plus d’emplois 
non déclarés». 

Dans ce secteur, 
l’esclavage moderne 
est particulièrement 
développé. 


À Paris, dans les locaux animés 
du Comité contre l’esclavage mo¬ 
derne (CCEM), Sylvie O’Dy, co¬ 
fondatrice et vice-présidente de 
l’association, convient qu’il était, 
jusqu’à présent, « très compliqué 
de démontrer le lien organique 
entre passeurs et placements en 
situation de travail forcé, voire 
de servitude». Forte d’une exper¬ 
tise de plus de vingt ans sur le su¬ 
jet, elle se dit toutefois certaine 
qu’« un nombre considérable de 
migrants passés par les trafi¬ 
quants » sont « exploités dans les 
secteurs du travail domestique, du 
BTP, de l'agriculture, de la confec¬ 
tion, des services à la personne, 
du nettoyage industriel, de la res¬ 
tauration et, bien sûr, de la pros¬ 
titution ». Le rapport d’activité 
2017 du CCEM souligne qu’« un 
nombre non négligeable de vic¬ 
times renoncent à poursuivre leurs 
exploiteurs par crainte de repré¬ 
sailles, notamment contre leurs 
familles restées au pays ». 

_ Esclavage 

moderne 

Certes, les filières criminelles 
de passeurs ont comme activité 
première d’acheminer, contre des 
rétributions exorbitantes, sous 
forme d’extorsion, les migrants 
à travers les frontières et le terri¬ 
toire de la France, à destination 
de l’Angleterre, des pays Scandi¬ 
naves et de l’Allemagne. Mais cela 
ne concerne que les migrants irré¬ 
guliers originaires de la Corne de 
l’Afrique, du Moyen-Orient, d’Asie 
centrale qui sont regroupés dans 
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Un officier de VOcriest examinant 
des cartes d'identité, M. Bureau/AFP 


les camps et autres jungles de Pa¬ 
ris, du Nord et du Pas-de-Calais. 
Cependant, selon la plus récente 
« cartographie approfondie des 
faits criminels révélés par l'activité 
policière », d’autres organisations 
de trafic et d’exploitation des mi¬ 
grants ont comme fonds de com¬ 
merce essentiel le maintien en 
France, par tous les moyens illi¬ 
cites imaginables, de centaines de 
milliers de migrants irréguliers is¬ 
sus du Maghreb, de l’Afrique fran¬ 
cophone, d’Europe de l’Est, mais 
aussi d’Asie. 

Le crime organisé est ainsi le 
grand pourvoyeur de l’esclavage 
moderne, sous forme de travail 
illégal et forcé. Le phénomène 
est, jusqu’ici, largement sous-es¬ 
timé. Selon le « 2018 Global Sla- 
very Index », publié le 19 juillet 
dernier (6), 129 000 personnes 
vivraient en France en situa¬ 
tion d'« esclavage moderne ». Ce 
nombre semble être « une esti¬ 
mation trop basse », pour certains 
hauts fonctionnaires du ministère 
de l’intérieur qui ne sont cepen¬ 
dant « pas autorisés à commenter 


les statistiques des ONG». Car, se¬ 
lon leurs propres chiffres, parmi 
les 303 filières criminelles dé¬ 
mantelées en 2017,139 se livraient 
bien sûr principalement à \'« aide 
à l'entrée et au séjour irrégulier», 
mais 62 autres avaient comme ac¬ 
tivité première l’approvisionne¬ 
ment de main-d’œuvre pour le 
« travail illégal », ces deux « modes 
opératoires » concourant souvent 
«au sein d'une même filière ». 

_ De nombreux 

migrants exploités 
dans le BTP 

Comme l’ont analysé les po¬ 
liciers spécialisés, c’est le sec¬ 
teur du BTP qui « offre le plus 
d'emplois non déclarés ». Dans ce 
secteur, l’esclavage moderne est 
particulièrement développé et se 
fournit massivement auprès des 
filières de trafic et d’exploitation 
de migrants. C’est ce qu’affirme 
aussi à La Croix un officier du 
renseignement intérieur. Ayant 
été, l’an dernier, observateur du 


débarquement en masse de mi¬ 
grants africains et moyen-orien¬ 
taux à Naples (Italie), il a me¬ 
suré combien cette migration 
illégale était exploitée immé¬ 
diatement dans les immenses 
fermes qui produisent des mil¬ 
lions de tonnes de tomates dans 
les Pouilles, sous contrôle de la 
mafia calabraise Ndrangheta. 
Mais il maintient qu’en France, 
sur les chantiers pharaoniques 
des Hauts-de-Seine, il a connu 
un système généralisé d’utilisa¬ 
tion de migrants sans papiers, 
non déclarés, captifs des filières 
criminelles à travers des socié¬ 
tés-écrans qui sont des «fournis¬ 
seurs habituels de main-d'œuvre 
très bon marché » à de grands 
groupes du BTP. 

Ce n’est pas l’« audition » d’Os¬ 
man (prénom modifié), né en 
Égypte en 1979, qui contredira les 
informations des officiers de po¬ 
lice que La Croix a entendus. Re¬ 
cueilli par le CCEM en juillet 2015 
en vue d’une procédure judiciaire 
en cours, ce témoignage permet 
de connaître les conditions épou¬ 
vantables de passage et d’exploi¬ 
tation d’un ouvrier maintenu 
volontairement dans l’illégalité. 
Ainsi, son parcours caractéris¬ 
tique commence dans son « petit 
village », en Égypte, où sa vie sui¬ 
vait son cours modeste jusqu’à ce 
jour d’avril 2013 où il rencontre 
Mohamed X (prénom authen¬ 
tique, seul le patronyme a été 
anonymisé). 

Le « recrutement » débute aus¬ 
sitôt : « Quand je l'ai rencontré, 
M. MohamedXétait très avenant. 
Il me posait beaucoup de ques¬ 
tions sur mon travail, sur ce que 
je gagnais... Il m'a expliqué qu'en 
France je pourrais travailler et ga¬ 
gner beaucoup d'argent pour faire 
vivre ma famille. M. X m'a égale¬ 
ment expliqué que quand on avait 
des papiers en France on pouvait 
voyager dans toute l'Europe. » 
Dès lors, le piège se referme. ••• 


reperes 

Les migrations, 
source d’inspiration 
dans la littérature 


Les migrations actuelles et 
les conditions inhumaines 

dans lesquelles elles s’effec¬ 
tuent ont inspiré un grand 
nombre d’œuvres littéraires, 
plastiques et audiovisuelles 
de grande qualité artistique 
et humanitaire. Parmi toutes 
celles-ci, citons quelques 
lignes de deux œuvres 
essentielles : 


Erri de Luca, Aller simple. 
Poèmes, édition bilingue, 
Gallimard, 2012, p. 41. 

« Chassés de la terre, nous 
sommes la graine crachée 
le plus loin de l'arbre coupé, 
jusqu'aux champs de la mer./ 
Servez-vous de nous, gisement 
de vie à exploiter, plante, 
métal, mains, bien plus 
que force de travail. » 


Georges Didi-Huberman 
et Niki Giannari, Passer, 
quoi qu'il en coûte. Les 
Éditions de Minuit, 2017, p. 39. 
« Passer. Passer, quoi qu'il en 
coûte. Plutôt crever que de ne 
pas passer. Passer pour ne pas 
mourir dans ce territoire mau¬ 
dit et dans sa guerre civile. 

(...) Et s'il le faut, pour passer, 
payer un passeur, un brigand: 
devenir hors-la-loi. » 


Par ailleurs, pour réflé¬ 
chir au sujet sous un angle 
philosophique et critique, 
lire Fabienne Brugère et 
Guillaume Le Blanc, La Fin 
de l'hospitalité. L'Europe, 
terre d'asile ?, nouvelle 
édition, Flammarion, 
coll. « Champs essais », 2018. 


Le Comité contre l’esclavage 
moderne 

Créé en 1994, le Comité contre l’esclavage moderne (CCEM) se 
donne alors pour missions d’aider, en France, les victimes de traite 
des êtres humains à des fins économiques et des formes contempo¬ 
raines d’esclavage, d’informer l’opinion publique sur la persistance 
de l’esclavage et de faire connaître ses formes contemporaines, 
d’interpeller le monde politique français et européen. Le CCEM 
propose à chaque victime qui le sollicite un accompagnement juri¬ 
dique (jusqu’à des recours devant la Cour européenne des droits de 
l’homme), social (accueil d’urgence et aides pour trouver un hé¬ 
bergement, suivi médical et psychologique, accompagnement so¬ 
cio-éducatif) et administratif (démarches auprès des préfectures, 
des consulats et des organismes publics). Le CCEM mobilise une 
équipe de permanents et un réseau de bénévoles (avocats, psycho¬ 
logues, traducteurs, médecins, étudiants ou retraités) « motivés 
par un profond attachement aux droits humains fondamentaux ». 
Son mot d’ordre : « Rendons visible l'invisible ! » 

Site: www.esclavagemoderne.org 
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_ «Je n’avais 

jamais eu l’intention 
de partir » 

Le basculement dans l'engre¬ 
nage reste un moment pathé¬ 
tique. «Je n'avais jamais eu l'in¬ 
tention de partir d'Égypte, se 
rend compte Osman aujourd'hui, 
mais M. X me proposait beaucoup 
d'argent et une vie meilleure. J'ai 
beaucoup hésité et puis j'ai ac¬ 
cepté sa proposition... » Alors 
commence le voyage pour l'en¬ 
fer. Tout d'abord, son passeur 
et futur exploiteur lui extorque 
5 000 €, afin de « payer la traver¬ 
sée » de la Méditerranée. Osman 
dispose de 1 000 € d'économies 
personnelles; il emprunte « le 
reste de la somme » à des « amis 
de son père » et à des « contacts 
personnels ». La suite se dé¬ 
roule dans des conditions très 
périlleuses. Un rendez-vous est 
fixé près d'Alexandrie. L'apparte¬ 
ment « très petit », où le nouveau 
migrant patiente quelques jours, 
abrite déjà « environ quarante 
autres personnes ». 

129 000personnes 
vivraient en 
France en situation 
d’« esclavage 
moderne ». 

Une nuit, tous ces hommes 
sont « mis dans des camions » et 
roulent puis marchent jusqu'à 
une « petite plage ». Ils sont en¬ 
cadrés par des hommes armés 
qui font monter les fugitifs « sur 
un petit bateau, jusqu'à un plus 
gros bateau ». Osman se sou¬ 
vient : « Nous étions presque 300 
personnes sur un bateau d'une 
vingtaine de mètres de long... » 
Comme la traversée s'est dé¬ 


roulée au milieu du mois de dé¬ 
cembre 2013, « la mer était vrai¬ 
ment très agitée ». 

Le débarquement sur une plage 
de Sicile provoque une descente 
de police, mais Osman parvient 
à s'enfuir. Dès lors, son odyssée 
repasse sous le contrôle des pas¬ 
seurs mandatés par Mohamed X. 
Bateau jusqu'à Naples, train 
jusqu'à Milan, achat d'une nou¬ 
velle carte SIM, rendez-vous avec 
deux passeurs professionnels, 
égyptiens d'origine eux aussi... 
«Ils m'ont amené de l'Italie jusqu'à 
Paris », témoigne le migrant. 
Avant de préciser : « Ces deux 
hommes m'ont raconté que M. X 
avait l'habitude de leur demander 
de venir chercher des gens en Ita¬ 
lie pour les amener en France, en 
échange d'une somme importante. 
Je leur ai demandé s'ils faisaient 
ça souvent et ils m'ont répondu que 
oui. Ils m'ont dit que j'étais comme 
un colis de livraison. Ils ne m'ont 
rien dit à propos de ce que j'allais 
vivre en France. » 


_ « Nous n’avions 

ni eau ni électricité » 

S'ils l'avaient fait, Osman aurait 
aussitôt rebroussé chemin. De dé¬ 
cembre 2013 à septembre 2014, 
l'Égyptien sera exploité sur trois 
chantiers de construction, de dé¬ 
molition et de rénovation d'im¬ 
meubles en région parisienne. Os¬ 
man raconte : «Nous avons logé, de 
décembre 2013 à septembre 2014, 
dans trois conteneurs différents, 
sur les chantiers. À chaque fois, 
M. X nous enfermait à clé pendant 
la nuit, avec une barre de fer mu¬ 
nie d'un gros cadenas. Dans les 
trois conteneurs, nous n'avions ni 
eau ni électricité. Nous pouvions 
boire et nous laver le visage avec de 
l'eau froide, avec un tuyau d'arro¬ 
sage. Nous n'avions pas d'accès aux 
toilettes. M. X nous déplaçait de 
chantier en chantier uniquement 
la nuit, à l'arrière de son utilitaire 
sans fenêtres. Il attendait que nous 
ressemblions à des clochards pour 
changer nos vêtements... » 


Le jour où Osman a enfin eu le 
courage de demander sa paie, en 
mai 2014, M. X l'a frappé et il a 
promis de le dénoncer à la police. 
« Il menaçait aussi ma famille », 
se lamente le jeune homme. Quoi 
qu'il en soit, en septembre 2014, 
le troisième chantier étant ter¬ 
miné, le passeur et exploiteur de 
dizaines de migrants égyptiens 
abandonne sa victime à son sort 

« Ils m’ont menacé 
en me disant que 
si j’allais voir la 
police, ils allaient me 
chasser comme du 
gibier, me retrouver 
et me tuer. » 

de « sans domicile fixe » en situa¬ 
tion irrégulière. L'entrepreneur en 
BTP a disparu, jusqu'à ce soir de 
mai 2015 où les chemins de l'un et 
de l'autre se croisent de nouveau, 
« à l'entrée d'un café ». Le criminel 
était accompagné par « des amis », 
mais Osman n'a « pas réfléchi » et 
il est « allé lui parler». «Je lui ai 
demandé de me payer, témoigne- 
t-il, et de m'expliquer pourquoi il 
m'avait fait subir tout ça. » 

La réaction de Mohamed X fut 
celle d'un criminel. Osman se sou¬ 
vient de chaque détail de ce qui a 
suivi : « Il m'a menacé en disant 
qu'il allait toucher à ma famille di¬ 
rectement. Ses amis m'ont attrapé 
par-derrière et l'un d'entre eux m'a 
frappé au visage. Ils m'ont menacé 
en me disant que si j'allais voir 
la police, ils allaient me chasser 
comme du gibier, me retrouver et 
me tuer. » Quant à Mohamed X, il 
n'a eu pour lui que quelques mots. 
Osman ne les oubliera jamais : «Il 
m'a dit que je n'étais qu'un chien, 
qu'un esclave. » 

Antoine Peillon 


(1) Le ministre de l’intérieur, Gérard 
Collomb, estimait, en novembre 2017, à 
l’Assemblée nationale, que « nous sommes 
autour de 300 000 personnes en situation 
irrégulière ». Selon les statistiques du Pôle 
national d’analyse migratoire du ministère 
de l’intérieur, 79 562personnes en 
situation irrégulière ont été bloquées 

sur les frontières françaises ou remises 
à un État membre limitrophe en 2017, 
contre 60 631 en 2016 et 31036 en 2015, 
ce qui indique une croissance forte 
et constante du phénomène. 

(2) Sous triple entête du ministère 

de l’intérieur, de l’Unité de coordination 
de la lutte contre le trafic et l’exploitation 
des migrants (Ucoltem) et de la police 
aux frontières (PAF), datée du 
12 septembre 2018 et titrée 
« Les filières d’immigration irrégulière ; 
2017 - 8 mois 2018 ». 

(3) Rapport « Migrant Smuggling in the 
EU/Le trafic de migrants dans l’UE ». 

(4) Selon le ministère de l’intérieur, « en 
2015-2016, les filières criminelles ont 
organisé le passage de plus d’un million 
de victimes de Turquie en Grèce et 
500 000 entre la Libye et l’Italie ». 

(5) En 2017,303 filières ont été 
démantelées, contre 286 en 2016 et 251 
en 2015 (+61% par rapport à 2012). Les 
deux grandes catégories sont les filières 
d’acheminement (la France est un pays 
de transit) et les filières de maintien 

(la France est le pays de destination). 

Les avoirs criminels saisis s’élèvent à 
6 402 314 €, sur un an. Durant les huit 
mois déjà passés de 2018,245 filières ont 
été démantelées, contre 230 à la même 
époque en 2017. Les avoirs criminels 
saisis de janvier à août 2018 
représentent déjà 6 402 576,93 €. 

(6) https ://www.globalslaveryindex. 
org/2018/data/country-data/france/: 
“129,000 Estimated number ofpeople 
livingin modem slavery.” 

sur la-croix.com 
Retrouvez notre long format 


Les manipulations financières 

des « passeurs » 

pour dissimuler leurs bénéfices 

Les policiers français de POcriest l’affirment : les filières de tra¬ 
fic et d’exploitation des migrants font preuve d’un « savoir-faire 
criminel » de haut niveau et « en progression ». Pour preuve, leur 
capacité à « ne manipuler que peu de liquidités sur le territoire 
(français), le règlement des "prestations” ayant souvent cours 
dans le pays d 9 origine ou dans le pays de destination , à chaque 
étape franchie ». De plus, « les filières utilisent largement les sys¬ 
tèmes bancaires parallèles de type hawala (transfert d’argent à 
travers un réseau d’agents de change qui se remboursent les uns 
les autres, en cascade, sur la base de promesses souvent orales, ce 
qui est équivalent aux procédures de “compensation” utilisées 
pour le blanchiment des profits du crime organisé et de la fraude 
fiscale, NDLR) ». Enfin, les filières criminelles de passeurs, comme 
toutes les mafias, blanchissent et « investissent le bénéfice de leur 
activité en France », notamment dans l’immobilier. Les enquê¬ 
teurs en concluent que « Vensemble de ces paramètres rend 
l'identification et la saisie des avoirs criminels complexes ». 
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Débats 


question du jour 


Brexit, serait-il légitime d’organiser 
un deuxième référendum? 



Emmanuelle Saulnier-Cassia 

Professeure en droit de l’Union européenne à 
l’université de Versailles Saint-Quentin- 

en-YvelineS (Source: Emmanuelle Saulnier-Cassia) 



Olivier de France 

Directeur de recherche à l’Institut de 
relations internationales et stratégiques (Iris) 

(Source: Iris) 


Uniquement si 
la question posée 
diffère de la première 


ur le plan juridique, 
commençons par rappeler 
qu’il n’y a aucun obstacle 
pour revenir en arrière et per¬ 
mettre au Royaume-Uni de rester 
dans l’Union européenne. Pour¬ 
quoi pas après l’organisation d’un 
deuxième référendum. Rien ne 
s’y oppose dans le droit européen. 
L’article 50 du traité de l’UE a été 
enclenché le 29 mars 2017 par une 
lettre de notification du gouver¬ 
nement britannique sur son « in¬ 
tention » de se retirer. L’exécutif 
britannique pourrait donc changer 
d’avis. Il n’y a pas non plus de frein 
dans le droit international, qui 
prévoit la possibilité de se retirer 
d’un accord tant qu’il n’a pas été 
ratifié. Pas plus de difficulté, enfin, 
en droit britannique, où la notion 
de souveraineté du peuple britan¬ 
nique n’existe pas en tant que telle. 

La souveraineté est en effet exer¬ 
cée par la reine ou le roi en son Par¬ 
lement, qui a le dernier mot. Il est 
donc important de souligner que 
le référendum du 23 juin 2016, au 
sens strict, n’était que consultatif. 

Il est tout à fait possible d’en orga¬ 
niser un nouveau dans des délais 
courts : il n’y a pas d’intervalle de 
temps à respecter entre deux votes. 

Le référendum du 23 juin 2016 
n’en exprime pas moins la volonté 
populaire. Elle ne peut être rayée 
d’un trait par la classe politique. 
Voilà pourquoi la première mi¬ 
nistre Theresa May exclut tout 
retour en arrière. La question 
pourrait se poser si le Parlement 
en venait à rejeter l’accord sur le 
Brexit en cours de négociation. 

À mon sens, un deuxième réfé¬ 
rendum n’aurait de légitimité que 
si la question posée diffère de la 
première. Elle devrait obligatoi¬ 
rement intégrer le résultat des 
négociations. Dans le cas d’un 
deuxième référendum, la défini¬ 


tion du corps électoral se poserait. 
Lors du premier référendum, les 
expatriés de plus de 15 ans (1,3 mil¬ 
lion de personnes) avaient été 
écartés du vote, alors que leur par¬ 
ticipation aurait pu faire pencher 
la balance en faveur du maintien 
dans l’UE. C’est la loi britannique 
qui impose cette limitation quel 
que soit le scrutin. On le comprend 
bien pour des élections générales 
si les citoyens n’ont plus de lien 
avec leur circonscription, ou la vie 
du pays. Mais pour un référendum 
qui les concerne directement, la 
logique aurait voulu qu’ils soient 
associés. Cependant, les inclure 
dans un second référendum 
nécessiterait de changer la loi. 

La question pourrait 
se poser si le 
Parlement en venait 
à rejeter l’accord 
sur le Brexit en cours 
de négociation. 

La question de la légitimité 
d’un second référendum sur le 
Brexit pousse enfin à réfléchir 
au sens donné au résultat de ce 
dernier. Après calculs, il ressort 
que les partisans du Brexit n’ont 
représenté que 37 % du corps 
électoral le 23 juin 2016, avec les 
effets de l’abstention. Selon moi, 
pour un vote d’une telle impor¬ 
tance, il ne serait pas totalement 
injuste d’exiger un résultat plus 
net, avec, pourquoi pas, une ma¬ 
jorité qualifiée à 60 %. Mais alors, 
les partisans du Brexit pourraient 
se sentir floués s’ils n’obtenaient 
que 55 %. Le débat est sans fin. 
Recueilli par 
Jean-Baptiste François 



Alors que 
le congrès du 
Parti conservateur 
s’achève aujourd’hui, 
Theresa May 
se retrouve prise 
en tenaille entre 
les partisans 
d’un Brexit dur et 
l’aile europhile de 
sa famille politique. 
Le député Dominic 
Grieve, favorable 
au maintien 
au sein de l’UE, 
appelle ainsi à une 
« rébellion polie » 
en faveur 
d’un nouveau 
référendum, 
option totalement 
exclue par la 
première ministre, 
soucieuse 
de respecter 
le choix du peuple 
britannique. 


La légitimité 
ne vient pas 
seulement du peuple 


U ne fois qu’on a dit que la 
légitimité du référendum 
venait de la souveraineté 
du peuple, d’un point de vue rhéto¬ 
rique c’est un argument massue, et 
personne ne va dire que le peuple 
a tort. Mais, inversement, à partir 
du moment où on place la souve¬ 
raineté dans la voix du peuple, on 
accepte que son opinion puisse 
changer. Un argument massue 
aussi. Les partisans du soft Brexit 
ou du remain ont repris cet argu¬ 
ment. Mais on peut aussi opposer 
que l’on fait revoter le peuple parce 
qu’il a mal voté. Et on va le refaire 
voter jusqu’à ce qu’il vote bien. 

On entre alors dans un dialogue de 
sourds car les deux arguments por¬ 
tent de manière aussi puissante : 
d’un côté, le peuple a toujours 
raison, inversement, le peuple ne 
peut pas avoir de voix et il faut le 
faire revoter jusqu’à ce qu’il vote 
correctement. Dans cette dialec¬ 
tique, ce qui est intéressant c’est 
le point de départ : la question de 
la légitimité. Dans une démocra¬ 
tie représentative, la légitimité ne 
vient pas seulement du peuple, 
elle vient aussi des institutions, 
du Parlement, du gouvernement, 
ce qui permet au pays une certaine 
stabilité dans le temps. 

La question est de savoir quand 
on a décidé que la légitimité n’était 
plus celle du Parlement, plus 
celle du gouvernement, que c’est 
le peuple qui décide, y compris 
dans une des plus vieilles démo¬ 
craties parlementaires comme 
le Royaume-Uni. Cela conduit à 
une sorte de procès en légitimité, 
une vraie polarisation entre les 
vieilles institutions britanniques 
puisqu’on peut opposer le peuple 
au gouvernement, le Parlement 
au peuple. Tout est parti de la dé¬ 
cision de David Cameron de sou¬ 
mettre une question aussi impor¬ 


tante à la voix populaire et d’une 
façon aussi binaire, oui-non. Au 
congrès du Parti conservateur qui 
s’achève ce mercredi, il y a sur la 
table toute une palette d’accords 
possibles qui vont de garder le 
Royaume-Uni dans l’Union eu¬ 
ropéenne à un Brexit dur, en pas¬ 
sant par les options « à la norvé¬ 
gienne » ou « à la canadienne », où 
le Royaume-Uni serait une sorte 
d’îlot dérégulé aux portes de l’UE. 

D’un côté, le peuple 
a toujours raison, 
inversement, 
le peuple ne peut pas 
avoir de voix et 
il faut le faire revoter 
jusqu’à ce qu’il vote 
correctement 

Ces options n’étaient pas sur la 
table au moment où le peuple a 
voté oui ou non. Plus de deux ans 
plus tard, la question ne se pose 
plus de façon aussi simple. Et au¬ 
cune d’entre elles n’a de majorité, 
dans le pays ou au Parlement. 

Cette légitimité, placée dans la 
voix unique et exclusive du peuple, 
a mené à une impasse dont la so¬ 
ciété britannique n’arrive pas à sor¬ 
tir car elle est trop divisée en son 
sein même, et aussi avec ses insti¬ 
tutions qui devaient la représenter. 

Aujourd’hui, l’option de rester 
dans l’UE est inaudible au sein du 
Parti conservateur et très sensible 
au sein du Parti travailliste. S’il y 
avait un second référendum, les 
Britanniques voteraient sur les 
modalités de sortie et non sur le 
fait de rester ou de sortir de l’UE. 
Recueilli par Agnès Rotivel 
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vu par Rémi Malingrëy 



billet 

Alain Rémond 


Deux disparitions 



armi les espèces en voie 
de disparition, il en est une 
dont personne ne parle : 
les traders. Et pourtant, voilà 
quelques années, c’était le mé¬ 
tier à la mode, où on se faisait un 
maximum d’argent en menant 
une vie de dingue, les yeux rivés 
sur des écrans pleins de chiffres 
dans un état de totale surexci¬ 
tation, en espérant réussir la 
culbute du siècle, au risque de 
couler la banque. Eh bien, des 
traders, il n’y en a quasiment 
plus. Ils ont été licenciés par 
milliers, remplacés par des ex¬ 
perts beaucoup plus fiables et 
mille fois plus rapides, capables 
de réagir en quelques millise¬ 
condes : les algorithmes. 

En plus, les algorithmes ont 
le bon goût de n’empocher ni 
primes extravagantes, ni com¬ 


missions délirantes. Ils font le 
boulot, point final. Quant aux 
traders, on ne peut plus ni les en¬ 
vier ni les détester : ils vont tous 
disparaître, comme l’alouette des 
champs (mais qui a jamais dé¬ 
testé l’alouette des champs?). 

Un lecteur m’alerte sur un autre 
cas, autrement plus troublant : 
le monstre du Loch Ness. Je vous 
recopie son cri d’alarme : « Cher 
Alain Rémond, le monstre du Loch 
Ness doit être en voie de dispari¬ 
tion : personne n’en a parlé cet été. 
Comme c’est triste!» Le fait est 
que, contrairement à la tradition, 
aucun média, cet été, ne nous a 
révélé de scoop sur le monstre du 
Loch Ness, avec ces photos floues 
en noir et blanc qui nous ont 
tant fait rêver. Que se passe-t-il? 
Le monstre du Loch Ness 
est-il mort? On veut la vérité ! 




PMA (suite) 

_ Les évêques de France 
viennent de parler de la PMA 
au nom de l’Église catholique : 

c’est leur droit d’éclairer les 
consciences du peuple de Dieu. 
Mais ce peuple de Dieu est com¬ 
posé d’une multitude d’hommes 
et de femmes, de laïcs et de per¬ 
sonnes consacrées. J’aimerais 
entendre également sur ce sujet 
concernant particulièrement les 
femmes, des paroles de femmes, 
de pères et de mères de famille, 
et pourquoi pas des paroles de 
jeunes issus d’une PMA, vivant 
dans les familles actuelles, paren¬ 
tales, homoparentales, recompo¬ 
sées. Ces paroles apporteraient 
certainement un éclairage 
nouveau et complémentaire 
à celui des évêques. 

Gilbert Quelenis 

et une équipe de chrétiens 

(Marne) 

Au sujet du texte 
des évêques sur la PMA et 
d’autres sujets sociétaux : 

que cherchons-nous en tant que 
chrétiens, la vérité ou le confort ? 
Si c’est la vérité, elle peut ne pas 
être confortable du tout. En tant 
que célibataire, je ne suis peut- 
être pas autorisée à parler. 

Mais en tant que célibataire 
aussi j’accepte, en essayant de 
la comprendre, l’injonction de 
l’Église de ne pas faire des folies 
de son corps. Et Dieu sait 
comme c’est dur d’être seule. 

A. B. 


— Merci à La Croix 
de rapporter les cinq points 
du texte des évêques 
sur leur « non » à la PMA. 

Ce texte est tardif de mon point 
de vue mais mieux vaut tard 
que jamais. Il a le mérite 
d’être clair et d’obliger à 
revoir autrement la question. 
Anne Frabolot 
(Hauts-de-Seine) 

_ Médecin, généticienne 
pendant une période de 
ma vie professionnelle, 
je suis frappée de voir que 
toutes les réactions sont 
focalisées sur la PMA, les 
questions soulevées par 
l’utilisation de l’embryon 
ou de ses cellules souches 
sont très peu évoquées. 

Le Comité consultatif national 
d’éthique (CCNE) considère que 
l’utilisation de cellules souches 
ne pose pratiquement plus de 
questions, celle de la recherche 
sur les embryons surnuméraires 
(ce qui inclut le développement 
de lignées de cellules souches !) 
devant elle-même être autorisée 
plus largement. L’être humain 
au commencement de sa vie 
n’a plus aucune protection, 
s’il en avait encore quelques- 
unes, de plus en plus symbo¬ 
liques : à partir du respect total 
de la vie dès la conception, nous 
sommes passés des dérogations 
aux autorisations, que le CCNE 
juge maintenant trop strictes 
face aux attentes de certains 
chercheurs. Il ne faut pas sous- 
estimer la fascination qu’exerce 


la recherche sur l’être humain 
au début de sa vie, sous le terme 
« recherche sur la reproduction 
humaine », et ne poser aucune 
limite à ceux qui travaillent 
dans ce domaine est très pré¬ 


occupant. J’attendais du CCNE 
une réflexion plus axée sur les 
valeurs et les repères nécessaires 
à toute vie en société, alors 
qu’elle est tournée essentielle¬ 
ment sur une compassion des 


personnes en désir d’enfant et 
une demande de levée de toute 
limite de la part de certains 
chercheurs. 

M. B. 

À suivre 



command ez sur la-croix.com/hs-bioethique 

du lun. au ven. 8h30-19h - le sam. 9h-18h 


ou par téléphone 




A' f 


! 


Bioéthique, le grand débat 

Alors que le comité consultatif national d'éthique 
a rendu son avis et que les débats vont s'ouvrir à 
l'Assemblée nationale, LA CROIX vous aide à mieux 
comprendre les enjeux des prochaines lois qui 
engageront l'avenir de nos sociétés. 


PMA, don d'organes, recherche sur l'embryon 
ou encore fin de vie... LA CROIX vous propose 
d'aborder la complexité de ces questions souvent 
sensibles dans une approche scientifique, 
socio-économique et, bien sûr, éthique. Pour chaque 
thème, LA CROIX vous explique : ce que dit la loi, 
ce qui pourrait changer, ce que dit l'Église. 

Infographies, explications, entretiens... nous donnons 
la parole à tous les acteurs et présentons 
tous les points de vue au-delà des clivages. 

Au sommaire 

— Ce qu'en disent les Français : sondage 
sur l'évolution de l'opinion avec l'Ifop 

_ Les nouveaux enjeux 

— Les dernières évolutions 

— Les recherches du futur et innovations Format 15 5 x 4 cm 

132 pages 


Ce hors-série est imprimé à chaque demande. Il n'est donc pas stocké en nombre, ce qui nous permet de contribuer à l'effort de 
conservation des ressources papier. Un délai de livraison d'environ 2 semaines est à prévoir. 


Le hors-série iaCroix 
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MONDE 

Cameroun, une présidentielle 
sur fond de « balkanisation » 


Manifestation de soutien à Paul Biya, à Maroua, le 29 septembre. La victoire du président sortant ne fait guère de doute. Alexis Huguet/AFP 



Nigeria Tchad 
O 

Maroua 


400 km 

CAMEROUN 

Douala o ■ Yaoundé 

^ iaCroix 

_ Plus de 6,5 millions 
de Camerounais sont 
appelés dimanche à élire 
leur nouveau président. 

La victoire du président 
sortant, Paul Biya, ne fait 
guère de doute, tandis que 
l’unité du pays se déchire. 

« La victoire de Biya est le scéna¬ 
rio le plus probable », entend-on, 
réservé, à Paris. L’issue de l’élec¬ 
tion présidentielle camerounaise, 
dimanche prochain, n’est effective¬ 
ment pas un grand mystère. Il est 
difficile d’imaginer que le président 
sortant, 85 ans dont trente-cinq pas¬ 
sés au pouvoir, perde cette élection 
à un tour. La pratique démocratique 
dont il témoigne depuis son arri¬ 
vée à la présidence en 1982 (après 
avoir été le premier ministre d’Ah- 
madou Ahidjo de 1975 à 1982) ne 
plaide pas en faveur d’une possible 
alternance politique : on ne compte 


L’état de l’opposition, 
affaiblie et divisée 
par les manœuvres 
et les intimidations 
du régime, ne laisse 
guère entrevoir 
un scénario 
à la gambienne: 
la victoire surprise 
de l’outsider. 

plus les rapports alarmistes des or¬ 
ganisations de défense de droits de 
l’homme publiés depuis des décen¬ 
nies sur le sujet. Et l’état de l’oppo¬ 
sition, affaiblie et divisée par les 
manœuvres et les intimidations du 
régime, ne laisse guère entrevoir un 
scénario à la gambienne : la victoire 
surprise de l’outsider, Adama Bar- 
row, aux dépens de Yahya Jammeh, 
le 1 er décembre 2016. 

Une nouveauté, cependant, née 
de la double crise qui menace de 
fracturer et de balkaniser le Came¬ 


roun. La crise anglophone, d’une 
part. Et la déstabilisation du nord, 
sous l’effet de la pression exer¬ 
cée par Boko Haram, d’autre part. 
Dans ces deux crises, les forces de 
sécurité camerounaises échouent à 
restaurer l’ordre et l’unité du pays. 
Pire, leurs interventions, mus¬ 
clées, accentuent le divorce entre 
le centre et les périphéries contesta¬ 
taires. « On sent une grande tension 
dans Ventourage de Biya, note un 
observateur, Ventourage sécuritaire 
de Biya se braque. On a le sentiment 
d’une perte de contrôle de sa part. » 
La crise anglophone, la plus dan¬ 
gereuse pour la stabilité du pays, a 
débuté à la fin 2016. Elle puise ses ra¬ 
cines dans l’histoire du pays. Ratta¬ 
chées au Cameroun en 1961, les deux 
régions anglophones (Nord-Ouest 
et Sud-Ouest) se sont toujours sen¬ 
ties négligées par le pouvoir central. 
Contrairement au discours officiel 
sur le pays unifié - faisant, d’ailleurs, 
l’impasse sur la guerre civile qui l’a 
déchiré entre 1955 et 1962 -, les deux 
régions anglophones sont travaillées 
par un mouvement autonomiste, 
voire séparatiste, depuis le milieu 
des années 1980. 


Une histoire marquée par plu¬ 
sieurs affrontements, comme ceux 
de 1999 à Buea, ou ceux de 2001 à 
Kambu à l’occasion du 40 e anni¬ 
versaire de l’unification du pays. 
Mais cette fois la crise est plus pro¬ 
fonde et plus grave. Elle a débuté 
par des manifestations d’avocats et 
d’enseignants anglophones contre 
les discriminations. La forte réac¬ 
tion des forces de l’ordre a contri¬ 
bué à radicaliser les positions et 
plongé ces régions dans la vio- 


reperes 

Paul Biya en course 
pour un septième mandat 


Neuf candidats se présentent 
à l’élection présidentielle, 
dimanche 7 octobre. 


Paul Biya, candidat du RDPC 
(Rassemblement démocratique 
du peuple camerounais) se pré¬ 
sente pour un 7 e mandat consé¬ 
cutif à la tête du Cameroun. 

En Afrique, seul le président 
de Guinée équatoriale Teodoro 


lence, entraînant le déplacement 
de près de 200 000 personnes. 
Avec, en embuscade, le Nigeria 
anglophone : « Il sert clairement 
de base arrière aux indépendan¬ 
tistes, il accueille les réfugiés et ne 
s’investit pas dans la résolution du 
conflit», note Paris. 

À cela s’ajoute, au nord, la pres¬ 
sion exercée par les djihadistes de 
Boko Haram et la réaction musclée 
des forces armées, comme en té¬ 
moigne une vidéo montrant l’exé- 


Obiang Nguema est au pouvoir 
depuis plus longtemps (1979) 
que Paul Biya. 


Parmi les huit autres candidats, 
trois se distinguent dans la 
course présidentielle: le mieux 
placé est Maurice Kamto, un 
ancien ministre passé dans l’op¬ 
position qui dispose d’une forte 
assise territoriale ; Joshua Osih, 
le successeur de l’opposant 
historique Fru Ndi, porte les 
couleurs du Social Démocratie 
Front (SDF), le principal parti 
d’opposition ; et Akere Muna, 
un avocat célèbre. 


cution de deux femmes par des 
soldats, authentifiée par la BBC le 
24 septembre. 

Si le pays tangue sur le volet sé¬ 
curitaire, sa situation économique 
ne favorise pas non plus sa stabi¬ 
lité. Alors qu’il dispose d’abon¬ 
dantes ressources naturelles 
comme le pétrole, le bois précieux, 
des minerais, le café, le coton, le 
cacao et le manioc, le nombre de 
pauvres ne cesse d’augmenter 
(+ 12 % entre 2007 et 2014), attei¬ 
gnant 8,1 millions sur les 23 mil¬ 
lions d’habitants. Et seuls 10 % des 
actifs ont un emploi formel dans 
un pays où les trois quarts des ha¬ 
bitants ont moins de 25 ans. 

À l’occasion de cette élection, 
l’Union européenne n’enverra pas 
d’observateurs. La raison? Elle n’a 
pas reçu d’invitation des autorités 
camerounaises. Commentant ce 
futur rendez-vous manqué de la 
démocratie africaine, un observa¬ 
teur confiait hier à La Croix : « En 
2011, le résultat de l’élection prési¬ 
dentielle était déjà problématique. 
Cette année, elle montre son vrai vi¬ 
sage: une farce. » 

Laurent Larcher 
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L’Inde accueille l’alliance 
pour l’énergie solaire 


Cette coalition 
internationale inédite 
entend faciliter l’accès 
à l’énergie solaire dans 
les pays en développement. 
Mais les progrès sont lents. 

New Delhi (Inde) 

De notre correspondante 

L’Alliance solaire internationale 
(ASI) tient sa première assemblée 
générale cette semaine en ban¬ 
lieue de New Delhi, après avoir été 
inaugurée en mars dernier. Cette 
organisation inédite, cofondée 
par la France et l’Inde, issue de la 
conférence sur le climat de 2015 
(COP21), se présente comme une 
plateforme de coopération inter¬ 
nationale pour augmenter la pro¬ 
duction d’électricité solaire dans 
le monde. L’énergie solaire ne re¬ 
présente aujourd’hui que 0,7 % 
de l’énergie consommée dans le 
monde. L’idée de cette alliance est 
donc simple : il s’agit de faciliter 
l’achat d’équipements solaires à bas 
prix en groupant les commandes 
des pays en développement. Situés 
entre les deux tropiques, quelque 


121 pays bénéficient d’un ensoleille¬ 
ment généreux, mais ils ne produi¬ 
sent que 23 % des capacités photo¬ 
voltaïques mondiales. L’ASI entend 
les fédérer, malgré leurs stratégies 
diverses, pour qu’ils puissent se 
fournir auprès des pays développés 
détenteurs des technologies. Pour 
se faire, l’organisation espère mo¬ 
biliser 947 milliards d’euros d’ici à 
2030 auprès d’investisseurs privés 
et de bailleurs de fonds. 

En présence du secrétaire gé¬ 
néral des Nations unies, Antonio 
Guterres, l’ASI pose cette semaine 
à New Delhi les bases de sa gou¬ 
vernance avec les représentants de 
46 pays. « Un moment décisif et ca¬ 
pital », souligne la secrétaire d’État 
auprès du ministre de la transition 
écologique Brune Poirson. Mais les 
enjeux sont complexes. Les pre¬ 
miers projets, comme des achats 
groupés de pompes à eau solaires 
au Bangladesh, en Inde et en Ou¬ 
ganda, ne seront toutefois pas lan¬ 
cés avant 2019. Une relative len¬ 
teur qui, dans les cercles proches 
du dossier, se justifie par la néces¬ 
sité de faciliter d’abord le cadre des 
futurs investissements. 


Situés entre les deux 
tropiques , quelque 
121 pays bénéficient d’un 
ensoleillement généreux, 
mais ils ne produisent 
que 23 % des capacités 
photovoltaïques mondiales. 


Six pays africains (Bénin, Bur¬ 
kina Faso, Gabon, Mali, Niger et 
Togo) ont commencé, le mois der¬ 
nier, à élaborer des contrats com¬ 
muns, destinés aux achats d’instal¬ 
lations photovoltaïques. L’Agence 
française de développement et la 
Banque mondiale réfléchissent 
aussi à un mécanisme de garantie 
pour les petits projets isolés qui 
peinent à convaincre les banques. 
Les experts le savent: ces orga¬ 
nismes devront encourager la pro¬ 
duction dans les villages et ne pas 
tout miser sur les grands parcs so¬ 
laires. Enfin, l’alliance a accéléré 
les échanges sur les innovations et 
sur la formation liée, par exemple, 
à l’entretien des panneaux solaires. 

Encore au stade de chantier, 
l’ASI n’en est pas moins saluée par 


la communauté internationale. La 
semaine dernière, le président fran¬ 
çais, Emmanuel Macron, et son ho¬ 
mologue indien, Narendra Modi, 
ont reçu le titre de « champions de 
la Terre » par les Nations unies pour 
« leur travail de pionnier» dans la 
promotion de cette alliance. En 
Inde, troisième pollueur de la pla¬ 
nète, les environnementalistes ont 
grincé des dents à cette annonce. 
L’experte Kanchi Kohli y voit « une 
ironie », « à une époque où le pays 
fait face à de graves crises liées à 
Veau, à la pollution de l’air, aux 
nappes phréatiques et aux conflits 
liés à la terre. De nombreuses lois en¬ 
vironnementales sont contournées 
ou en cours d’amendement, sous pré¬ 
texte de soutenir l’économie ». 

Mais le géant asiatique s’offre 
une victoire symbolique avec l’ASI, 
qui siège à New Delhi. Le pays, qui 
s’est lancé dans un plan ambitieux 
de développement des énergies 
renouvelables, prévoit de multi¬ 
plier sa production solaire par 25 
en sept ans. Le charbon, très pol¬ 
luant, restera cependant sa pre¬ 
mière source d’énergie. 

Vanessa Dougnac 


Antoine Sfeir, entre Orient et Occident 



Fondateur des Cahiers de l’Orient, Antoine Sfeir était animé 
par Venvie de transmettre. Stéphane de Sakutin/AFP 


_ Le journaliste franco- 
libanais, spécialiste 
du monde arabe et musulman, 
est décédé à l’âge de 69 ans. 

Jusqu’au bout, sa curiosité et 
son avidité de comprendre et de 
faire comprendre ne l’ont pas 
quitté. Assis devant un café, entre 
deux bouffées de gitane, ou micro 
en main devant son auditoire, An¬ 
toine Sfeir, mort à l’âge de 69 ans 
dans la nuit de dimanche à lundi, 
déployait un talent inépuisable 
de conteur et de vulgarisateur. 
Atteint d’un cancer qui le minait 
depuis de longues années, ce spé¬ 
cialiste du monde arabe et musul¬ 
man trouvait encore la force, ces 
dernières années, de donner des 
conférences ou d’accompagner des 
touristes en croisière dans cette 
partie du monde. 

Né en 1948 à Beyrouth, dans une 
famille chrétienne maronite, An¬ 
toine Sfeir a très vite senti la com¬ 
plexité de son Orient originel. Élève 
des jésuites, il se destine à la méde¬ 
cine avant de s’orienter vers le droit 
et les sciences politiques et d’em¬ 
brasser une carrière de journaliste 
au service étranger du quotidien 
libanais francophone L’Orient- 
LeJour. En 1975, quand le Liban 
plonge dans la guerre, celui qu’on 
appelle « Tony » aide nombre de re¬ 


porters et envoyés spéciaux étran¬ 
gers, de passage à Beyrouth-Ouest, 
à se retrouver dans les méandres du 
conflit qui embrase la capitale liba¬ 
naise. Jusqu’à ce 13 juin 1976 où, de 
permanence à son journal, il est 
enlevé par une milice du Front de 
libération de la Palestine. Séques¬ 
tré et torturé, il est libéré sept jours 
plus tard. Cette expérience fonda¬ 
trice le pousse à s’expatrier à Paris 
tout en le confirmant dans sa voca¬ 
tion de passeur. « Cet événement a 
renforcé chez moi le refus de l’émo¬ 
tion dans le métier. J’ai appris une 


chose après ça, c’est que j’avais envie 
de transmettre et cela ne s’est jamais 
arrêté. J’étais déterminé et j’ai eu la 
chance de retravailler très vite dans 
le journalisme. Un métier dont on ne 
se lasse pas et où on apprend tous 
les jours. On est à la fois étudiant et 
transmetteur... », déclarait-il au site 
Paroles de Corse. 

Arrivé en France le 3 septembre 
1976, Antoine Sfeir participe à la 
fondation du journal J’informe 
avant de rejoindre La Croix puis 
Pèlerin, jusqu’en 1989. Entrepre¬ 
neur dans l’âme, il fonde, en 1985, 


la revue trimestrielle Les Cahiers de 
l’Orient, avant de multiplier les col¬ 
laborations médiatiques. Le journa¬ 
liste se double alors d’un consultant 
et d’un conférencier. Auteur d’une 
vingtaine d’ouvrages, son dernier 
livre L’Islam contre l’Islam : l’inter¬ 
minable guerre des sunnites et des 
chiites (1) a remporté le prix Livre et 
droits de l’homme de Nancy. 

En 2005, il avait lancé avec Jean- 
Michel Quillardet, ancien grand 
maître du Grand Orient de France, 
l’Observatoire de la laïcité qui se 
voulait « un groupe d’étude et de 
prospective afin de renforcer le prin¬ 
cipe de laïcité comme constitutif de 
la République et de la démocratie ». 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
il présidait, depuis 2014, l’Institut 
libre d’étude des relations interna¬ 
tionales (Iléri), une nouvelle façon 
de contribuer à la connaissance 
de « l’autre ». « J’ai eu la chance de 
connaître cela au Liban » disait-il à 
Paroles de Corse. « Le Liban, c’est 
le “vouloir vivre ensemble” dans le 
respect de l’autre tel qu’il est. J’ai eu 
la chance de pouvoir draguer le ven¬ 
dredi à la mosquée, le samedi à la 
synagogue et le dimanche à l’église. 
C’est aussi cela qui m’a permis de 
m’ouvrir sur ces différentes religions 
et d’apprendre à les connaître. » 
François d’Alançon 

(1) Grasset, 2013,17,90 €. 


essentiel 


Sciences — 

Trois pionniers des lasers 
prix Nobel de physique 

Le Nobel de physique a été at¬ 
tribué hier à trois pionniers des 
lasers qui ont permis de mettre 
au point des outils de haute pré¬ 
cision utilisés dans l’industrie et 
la médecine. Le prix récompense 
pour moitié l’Américain Arthur 
Ashkin, 96 ans, et pour l’autre 
moitié le polytechnicien français 
Gérard Mourou, 74 ans ainsi que 
son ancienne étudiante, la Cana¬ 
dienne Donna Strickland, née en 
1959. Deux femmes avaient au¬ 
paravant reçu cette distinction 
(Marie Curie en 1903 et Maria 
Goeppert Mayer en 1963). 
sur la-croix.com 
Un article détaillé 


Québec 

François Legault 
fait basculer 
le Québec à droite 

Après un demi-siècle de gou¬ 
vernement libéral ou souverai¬ 
niste, les Québécois ont porté 
la droite au pouvoir, lundi, en 
confiant le pouvoir à un jeune 
parti, la Coalition avenir Qué¬ 
bec (CAQ). L’homme d’affaires 
François Legault, leader de 
cette formation, prêtera ser¬ 
ment dans les prochains jours 
en tant que premier ministre de 
la Belle Province. «Aujourd’hui 
on a marqué l’histoire», a lancé, 
triomphal, le nouveau diri¬ 
geant. L’ancien indépendan¬ 
tiste ne souhaite plus se séparer 
d’Ottawa. Il compte réduire de 
20 % l’immigration dès 2019, et 
promet une meilleure gestion 
des finances publiques, 
sur la-croix.com 
Notre analyse détaillée 


Indonésie^— Le bilan 
du séisme s’alourdit 
Le bilan du violent séisme 
suivi d’un tsunami en Indoné¬ 
sie a été revu à la hausse hier, 
avec au moins 1234 morts aux 
Célèbes, où la police tente de 
mettre fin aux pillages. Dans 
la localité de Palu, les autori¬ 
tés comptent 61867 déplacés. 
L’aide humanitaire commence 
à arriver, mais les survivants 
affrontent toujours la faim et 
la soif. Le carburant devient 
un objet de convoitise. 


Ss sur la-croix.com 

Au Yémen, nouvelle 
flambée de l’épidémie 
de choléra à Hodeida 
_ Dans la bande 
de Gaza, une nouvelle 
grève générale des 
employés de l’UNRWA 
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Faut-il bannir 
l’ordinateur des amphis? 


Cours dans un amphithéâtre 
du campus de la Manufacture 
des tabacs de Vuniversité 
Jean-Moulin-Lyon-3, à Lyon. 

Bruno Amsellem/Divergence 


_ Certains établissements 
limitent ou interdisent 
l’usage des ordinateurs 
portables durant les cours. 

Non seulement ces outils 
sont source de distraction, 
mais la mémorisation est 
moindre lorsque les notes 
sont prises sur clavier. 

Après l’interdiction du télé¬ 
phone portable à l’école, celle 
de l’ordinateur portable à la fac? 
Provocatrice, la question n’en 
est pas moins d’actualité dans 
un nombre croissant d’établisse¬ 
ments. Certes, il ne s’agit pas de 
priver entièrement les étudiants 
d’un outil qui leur permet d’effec¬ 
tuer des recherches, de visionner 
tous types de supports pédago¬ 
giques et de rendre à leurs pro¬ 
fesseurs des mémoires bien plus 
lisibles que leurs ancêtres manus¬ 
crits. Mais certains souhaitent en 
bannir l’usage pendant les cours 
et les travaux dirigés. 

« On a beau changer 
de ton, marquer 
des ruptures 
pédagogiques, 
projeter des vidéos, 
il est de plus en plus 
difficile de capter 
l’attention 
des étudiants. » 


« Depuis deux ans, nous de¬ 
mandons à nos étudiants de pre¬ 
mière année de droit, hormis ceux 
qui présentent un handicap, de 
venir en cours sans ordinateur 
et d’éteindre leur téléphone por¬ 
table», indique Marie-Christine 
Monnoyer, doyen de la faculté de 
droit de l’Institut catholique de 
Toulouse. Une réponse au « pro¬ 
blème fondamental » observé en 
début de cursus : « Le manque de 
concentration. » « On a beau chan¬ 
ger de ton, marquer des ruptures 
pédagogiques, projeter des vidéos, il 
est de plus en plus difficile de capter 
l’attention des étudiants », recon¬ 
naît ce professeur. Une tendance 
à la distraction que les ordinateurs 
décuplaient. «Je me souviens d’avoir 
invité un grand ponte de notre dis¬ 
cipline. Nombre d’étudiants ne 
l’écoutaient pas, trop occupés qu’ils 
étaient à suivre sur leur écran un 
match de Roland-Garros... » 


Messagerie, réseaux sociaux, 
achats en ligne... Dans les amphis, 
l’ordinateur portable n’est pas tou¬ 
jours utilisé pour la prise de notes. 
« Ce manque de respect a conduit 
l’an dernier trois ou quatre de nos 
étudiants en conseil de discipline, 
avec à la clé des sanctions symbo¬ 
liques visant à éveiller leur esprit 
civique », raconte Éric de Labarre, 
le directeur de l’Institut catho¬ 
lique d’études supérieures (Ices), 
à La Roche-sur-Yon (Vendée). 

Ordi or not ordi? Dans son éta¬ 
blissement, la question a fait l’ob- 


paroles 

« La voix 
doit l’emporter 
sur l’écran » 


Alain Bentolila 

Professeur de linguistique 
à l’université Paris-Descartes 

« La présence d’ordinateurs 
dans l’amphi, avec toutes 
les possibilités d’évasion 
qu’ils offrent, constitue 


jet de longs débats. Jusqu’en 2017, 
la règle proscrivait l’usage de ces 
appareils pendant les cours, sauf 
si l’enseignant, pour des raisons 
pédagogiques, souhaitait l’autori¬ 
ser. Depuis, la logique s’est inver¬ 
sée : libre à l’étudiant d’utiliser son 
ordinateur, à moins que les profes¬ 
seurs - c’est le cas de quatre sur 
dix - ne l’interdisent. « Confron¬ 
tés à une consommation effrayante 
de photocopies (plus de 2 millions 
par an pour 1200 étudiants), nous 
avons encouragé , dans un but à 
la fois économique et environne- 


un défi. L’enseignant doit plus 
que jamais charmer, porter, 
élever son auditoire. La voix 
doit l’emporter sur l’écran. 

De même, à tout moment, un 
étudiant peut aller chercher 
sur la toile des informations 
pour challenger le professeur. 
Si l’on s’en tient à l’abondance 
des savoirs, l’enseignant ne 
fait pas le poids face à l’Inter¬ 
net. Mais il conserve tout son 
rôle s’il intègre à ses cours 
quelque chose de l’ordre 
de la démonstration, 
de la rhétorique, du récit. » 
Recueilli par Denis Peiron 


mental, l’usage de supports numé¬ 
riques. Difficile dès lors d’interdire 
totalement l’ordinateur durant les 
cours », justifie Éric de Labarre. 

Néanmoins, rappelle-t-il, les 
études scientifiques invitent au 
discernement dans l’usage de l’or¬ 
dinateur. «L’attention n’est pas la 
même selon qu’on prend des notes 
sur son clavier ou à la main. Dans 
le premier cas, on est davantage 
dans une démarche mécanique - 
on consigne indistinctement tout 
ce que dit l’enseignant - que dans 
une réflexion qui nous conduit à 
ne retenir que ce qui sera indispen¬ 
sable à la mémorisation, résume- 
t-il. Parce que, généralement plus 
lente, la prise de notes manuelle ne 
permet pas une transcription ex¬ 
haustive, elle oblige d’emblée à dis¬ 
tinguer ce qui est essentiel et aide 
ainsi à faire siens les savoirs. » 

Une étude publiée en 2016 dans 
la revue Psychological Science par 
des universitaires américains a 
fait apparaître que les étudiants 
restituaient de manière similaire 
des connaissances portant sur 
des faits simples, quelle que soit 
leur façon de prendre des notes. 
En revanche, ceux utilisant un or¬ 
dinateur présentaient des résul¬ 


tats inférieurs quand on leur po¬ 
sait des questions plus complexes 
du type : « En quoi le Japon et la 
Suède diffèrent-ils dans leur ap¬ 
proche des inégalités au sein de la 
société? » Pire : ceux qui avaient 
noté le plus de mots pendant le 
cours sont ceux qui réussissaient 
le moins bien. 

«Le traitement actif de l’infor¬ 
mation ainsi que le geste d’écri¬ 
ture facilitent la mémorisation », 
observe Mélanie Gauché, maître 
de conférences en psychologie à 
l’Institut catholique de Toulouse. 
«Deplus, lors de la prise de notes 
manuelle, on peut facilement ajou¬ 
ter un schéma ou un dessin expli¬ 
catif. On mobilise alors aussi la 
mémoire visuelle, un mode de mé¬ 
morisation qui convient à beau¬ 
coup d’entre nous », assure-t-elle. 

Reste, fait valoir Thomas qui 
étudie le théâtre, que les notes 
prises à l’ordinateur sont « plus 
propres, plus facilement parta¬ 
geables avec les camarades ». Au fil 
des ans, cet étudiant est passé du 
tout écrit au tout ordi, avant d’éla¬ 
borer la méthode à ses yeux la plus 
efficace : «Des notes à la main, sui¬ 
vies d’un résumé sur ordinateur. » 
Denis Peiron 
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L’Elysée cherche un successeur à Gérard Collomb 


_ Le président de 
la République a indiqué 
hier qu’il attendait 
les propositions du premier 
ministre pour nommer 
un nouveau ministre 
de l’intérieur. 

De fait, l’Élysée 
a entériné le départ 
de Gérard Collomb, 
après deux demandes 
de démission dont 
la première a été refusée 
par Emmanuel Macron. 

Le ministre de l'intérieur a an¬ 
noncé, dans un entretien au jour¬ 
nal Le Figaro, qu'il entendait se 
consacrer pleinement à sa cam¬ 
pagne municipale à Lyon et sou¬ 
haitait quitter le gouvernement le 
plus tôt possible. «Aujourd’hui, 
compte tenu des rumeurs et des 
pressions qu’il peut y avoir, je ne 
veux pas que le fait que je sois can¬ 
didat quelque part demain puisse 
troubler la marche du ministère 
de l’intérieur. Il faut une clarté 
vis-à-vis de nos concitoyens et une 
clarté vis-à-vis des Lyonnais, donc 
je maintiens ma proposition de dé¬ 
mission », déclare-t-il dans cette 
interview publiée hier, au lende¬ 
main d'une première demande 
confiée au Figaro. 


«Aujourd’hui, compte 
tenu des rumeurs et 
des pressions qu’il peut 
y avoir, je ne veux pas que 
le fait que je sois candidat 
quelque part demain 
puisse troubler la marche 
du ministère de l’intérieur », 
a déclaré Gérard Collomb 
au «Figaro». 

L'Élysée a dû confirmer l'infor¬ 
mation : le ministre de l'intérieur 
a bien présenté lundi sa démis¬ 
sion à Emmanuel Macron, qui l'a 
refusée. La proposition de Gérard 
Collomb de quitter son poste est 
en lien direct avec son annonce, 
le 18 septembre, d'un départ après 
mai 2019 afin de se présenter aux 
élections municipales à Lyon l'an¬ 
née suivante. Cette annonce iné¬ 
dite d'une démission programmée 
avait alors suscité des réactions 
pour réclamer une démission im¬ 
médiate. Celles-ci ont redoublé 
hier, obligeant le premier ministre 
Édouard Philippe à répondre aux 
interpellations de l'opposition. 

Dénonçant « un ministre de l’in¬ 
térieur qui est déjà à l’extérieur 
du gouvernement », le député LR 
des Alpes-Maritimes Éric Ciotti 
a relevé « un problème politique, 
celui du lien entre le ministre de 
l’intérieur et le président de la 
République » et, « plus grave, un 
problème majeur quant à la pro¬ 
tection des Français ». Édouard 
Philippe a rétorqué que « chaque 


ministre qui compose ce gouverne¬ 
ment doit se consacrer pleinement 
à sa tâche » et « quand il s’agit de 
la sécurité des Français, jamais il 
n’y aura d’hésitation de la part du 
gouvernement». 

Depuis juillet, le ministre de 
l’intérieur a pu donner l'impres¬ 


sion d'être sorti du jeu, et les su¬ 
jets de tension se sont accumu¬ 
lés avec le chef de l'État. Gérard 
Collomb s'est ainsi montré im¬ 
précis, voire mal informé, lors de 
son audition devant la commis¬ 
sion d’enquête de l'Assemblée 
nationale sur l'affaire Benalla. Il 


a aussi beaucoup surpris quand 
il a regretté le « manque d’humi¬ 
lité » et d'écoute de l'exécutif, le 
6 septembre, quelques jours après 
le départ de Nicolas Hulot du gou¬ 
vernement et les hésitations sur 
le prélèvement à la source. Le mi¬ 
nistre a également critiqué l'iso¬ 


lement d'Emmanuel Macron. Fra¬ 
gilisé, le ministre de l'intérieur a 
voulu reprendre la main pour 
maîtriser sa sortie. Hier soir, l'Ély¬ 
sée attendait les propositions du 
premier ministre pour lui trouver 
un successeur. 

Corinne Laurent 


Publicité 
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Dans le Nord, une opération antiterroriste 
vise une association religieuse chiite 


. Le siège de l’association 
chiite Centre Zahra France 
à Grande-Synthe (Nord) 
et les domiciles de 
ses principaux dirigeants 
ont été visés, hier matin, 
lors d’une vaste opération 
antiterroriste. 

Trois personnes ont été placées 
en garde à vue pour détention il¬ 
légale d’armes hier matin dans le 
cadre d’une opération de « préven¬ 
tion du terrorisme » visant l’asso¬ 
ciation chiite Centre Zahra France, 
à Grande-Synthe (Nord). Selon un 
communiqué de la préfecture du 
Nord, ses activités étaient « par¬ 
ticulièrement suivies en raison du 
soutien marqué par ses dirigeants à 
plusieurs organisations terroristes 
et en faveur de mouvements prônant 
des idées contraires aux valeurs de 
la République ». Dans le même 
temps, les fonds du Centre Zahra 
France ont été gelés pour une durée 
de six mois. 

Mais quelle est cette association 
fondée en 2005? Sur son site In¬ 
ternet, elle dit avoir pour but « de 
faire connaître le message de Vislam 
à travers le regard du Prophète et de 
sa famille; de les faire connaître, de 
traduire leurs pensées et de témoi¬ 
gner de leurs œuvres ». Dirigée par 
Yahia Gouasmi, Jamel Tahiri et Ab- 


delkrim Khalid, elle se présente au 
premier abord comme un centre 
spirituel compilant des citations du 
Coran ou des vidéos théologiques. 

Parmi celles-ci, on retrouve par 
exemple un discours de Hassan 
Nasrallah, le secrétaire général 
du Hezbollah, mouvement poli¬ 
tico-militaire chiite libanais, lié à 
la République islamique d’Iran. De 
même, dans un article daté du 11 fé¬ 
vrier dernier, le Centre Zahra cé¬ 
lèbre le 39 e anniversaire de la « vic¬ 
toire de la Révolution islamique » en 
Iran, « cette Révolution qui a contre¬ 
carré tous les plans de l’impérialo- 
sionisme». Cette proximité idéolo¬ 
gique avec l’Iran est confirmée par 
Romain Caillet, spécialiste de la 
sphère djihadiste. 

Mais le Centre Zahra France ne 
se limite pas aux contenus reli¬ 
gieux. Sur son site, l’association 


Outre le Parti antisioniste, 
le Centre Zahra héberge 
plusieurs organisations, 
comme la Fédération 
chiite de France ou 
France Marianne Télé. 

Les autorités françaises 
soupçonnent celles-ci 
de légitimer le djihad. 


relaie aussi les articles du Parti an¬ 
tisioniste (PAS), qui a vu le jour en 
2009 et compte 300 000 abonnés 
sur Facebook. Il se présente explici¬ 
tement comme émanant du Centre 
Zahra France et se veut le « porte- 
étendard du combat contre le sio¬ 
nisme ». « N’ayez aucun doute, ce 
combat est d’ores et déjà gagné: le 
sionisme vit ses dernières années », 
est-il même affirmé sur le site de 


l’organisation fondée et toujours 
dirigée par Yahia Gouasmi. Ce der¬ 
nier a mené une liste antisioniste 
aux élections européennes de 2009 
avec Dieudonné et Alain Soral. En 
janvier 2015, dans un communiqué 
après l’attaque de Charlie Hebdo, 
Yahia Gouasmi condamnait « avec 
force la responsabilité du sionisme 
dans cet attentat». 

Outre le Parti antisioniste, le 
Centre Zahra héberge plusieurs 
organisations, comme la Fédéra¬ 
tion chiite de France ou France 
Marianne Télé. Les autorités fran¬ 
çaises soupçonnent celles-ci de lé¬ 
gitimer le djihad et de faire l’apo¬ 
logie de mouvements comme le 
Hamas palestinien et la branche 
militaire du Hezbollah, qui figu¬ 
rent sur la liste des organisations 
terroristes de l’Union européenne. 

« C’est une communauté très fer¬ 
mée, on ne sait pas trop ce qu’il se 
passe à l’intérieur, il y a souvent des 
gardes devant l’entrée », a témoi¬ 
gné auprès de l’AFP une riveraine, 
sous le couvert de l’anonymat. 
Contactée parla Croix, la mairie de 
Grande-Synthe, qui précise n’avoir 
aucun lien avec cette association, 
a expliqué savoir que les dirigeants 
de l’organisation étaient suivis de 
près depuis quelque temps mais as¬ 
sure n’avoir jamais fait elle-même 
de signalement. 

Arnaud Bevilacqua 


Projet d’attentat à Villepinte, 
Téhéran pointé du doigt 

Hier, la France a gelé pour six mois les avoirs sur son sol de la direc¬ 
tion du ministère iranien du renseignement et de deux Iraniens, 
une mesure liée à un projet d’attentat déjoué. Peu après, une source 
diplomatique française indiquait que le ministère du renseigne¬ 
ment iranien avait « commandité » le projet d’attentat contre un 
rassemblement d’opposants à Villepinte, près de Paris, le 30 juin 
dernier. Des accusations aussitôt démenties par Téhéran. 


La commission d’enquête parlementaire 
sur la pédophilie encore incertaine 


essentiel 


Enquête — Adama 
Traoré, l’expertise 
médicale de synthèse 
exonère les gendarmes 

L’expertise médicale de syn¬ 
thèse réalisée pour déterminer 
les causes de la mort d’Adama 
Traoré, un homme de 24 ans 
décédé en 2016 lors d’une in¬ 
terpellation, écarte la responsa¬ 
bilité des gendarmes dans son 
décès. Il avait été maintenu au 
sol sous « le poids des corps » de 
trois gendarmes. La famille dé¬ 
nonce une « bavure » depuis le 
début de cette affaire qui avait 
entraîné des violences dans sa 
ville de Beaumont-sur-Oise. 


Outre-mer 

Désaccord 
sur le retard 
des travaux 
à Saint-Martin 

Samedi, Emmanuel Macron 
avait dénoncé les retards pris 
dans les travaux de réhabi¬ 
litation des logements so¬ 
ciaux, demandant à « tous les 
bailleurs d’avoir réalisé les 
travaux d’ici au 31 décembre », 
faute de quoi « le préfet pourra 
enclencher une procédure 
pénale ». Hier, le principal 
bailleur social de l’île lui a ré¬ 
pondu. La réhabilitation des 
logements sociaux « se pour¬ 
suit à un rythme normal pour 
une opération de cette enver¬ 
gure », mais « les travaux n’ont 
pu démarrer qu’en juin 2018, en 
grande partie à cause des pro¬ 
cédures d’appels d’ojfres trop 
lourdes, malgré les promesses 
du président de la République », 
a indiqué la Semsamar. 


— Les groupes socialiste 
et communiste ont 
répondu favorablement 
hier à l’appel lancé par 
Témoignage chrétien 
mais envisagent de ne 
pas se limiter à l’Église 
catholique. 

Trois jours après l’appel lancé 
par l’hebdomadaire Témoignage 
chrétien pour la création d’une 
commission d’enquête parle¬ 
mentaire sur « les crimes de pédo¬ 
philie et leur dissimulation dans 
l’Église catholique », les députés 
des groupes socialiste et com¬ 
muniste (Gauche démocrate et 
républicaine) se sont dits favo¬ 
rables à cette initiative. La pré¬ 
sidente du groupe socialiste Va¬ 
lérie Rabault, signataire de la 
pétition, a annoncé hier matin 
qu’elle demandait au président 
de l’Assemblée, Richard Ferrand 
(LREM), de créer lui-même cette 
commission. 


Les socialistes auraient pu di¬ 
rectement utiliser leur « droit de 
tirage », qui permet à un groupe 
politique de proposer la création 
d’une commission d’enquête, 
mais une seule fois par an. « Ce 
n’est pas une manière de refiler 
le bébé à la majorité », s’est dé¬ 
fendue Valérie Rabault, qui ne 
dit pas ce que feront les socia¬ 
listes en cas de refus de Richard 
Ferrand et précise « avoir vrai¬ 
ment et personnellement envie de 
se battre » pour faire la lumière 
sur ce sujet. 

Aux États-Unis, en Irlande ou 
encore au Canada, des commis¬ 
sions indépendantes ont permis 
de révéler les crimes commis par 
des membres du clergé, fait va¬ 
loir la députée socialiste qui es¬ 
père qu’une telle initiative à l’As¬ 
semblée permette notamment de 
mesurer « si les actes pédophiles 
en France sont de la même am¬ 
pleur que dans ces autres pays ». 
Seuls Les Républicains (LR) se 
sont prononcés contre la créa¬ 


tion d’une telle commission. Le 
président du groupe LR, Chris¬ 
tian Jacob, a estimé hier que ces 
«faits extrêmement graves » relè¬ 
vent davantage de la justice que 
du contrôle du Parlement. 

Le président de l’Assemblée, 
Richard Ferrand (LREM), n’a 
pas encore répondu à la de¬ 
mande des socialistes. «Nous 
n’avons pour l’instant pas été 
officiellement saisis », assurait 
hier après-midi son entourage. 
Le sujet a en revanche bien été 
à l’ordre du jour de la réunion 
hebdomadaire du groupe LREM 
hier matin. « Rien n’est exclu », 
aurait alors déclaré le chef de 
file de la majorité à l’Assemblée, 
Gilles Le Gendre. « C’est un sujet 
qui nous préoccupe beaucoup, as¬ 
sure le député du Finistère Jean- 
Charles Larsonneur (LREM). Il 
faut cependant adopter une po¬ 
sition prudente. Sur quoi enquê¬ 
ter? L’Église n’est pas l’État et il 
faudra veiller à ce que chacun soit 
bien dans son rôle. » 


Un flou entoure en effet à ce 
stade l’objet de cette éventuelle fu¬ 
ture commission: devra-t-elle se 
limiter aux crimes sexuels et à la 
dissimulation dans la seule Église 
catholique ? « On s’est demandé 
s’il n’y avait pas d’autres insti¬ 
tutions concernées. On est plutôt 
pour élargir le périmètre au-delà 
de l’Église », assurait hier, sans 
plus de précision, la présidente 
du groupe socialiste Valérie Ra¬ 
bault. Les députés communistes 
envisageaient eux aussi d’« élargir 
le champ de cette commission », ce 
qui permettrait de ne pas « circons¬ 
crire la question de la pédophilie à 
l’Église catholique », expliquait un 
porte-parole, Eisa Faucillon. 

Dans le même temps, des ré¬ 
flexions similaires se poursuivent 
au Sénat où le leader du groupe so¬ 
cialiste Patrick Kanner, «favorable 
à titre personnel » à une telle com¬ 
mission, s’est donné la semaine 
pour en parler avec les autres sé¬ 
nateurs. 

Mikael Corre 


Parlement_ 

Manuel Valls a remis 
sa lettre de démission 

L’ancien premier ministre et 
actuel député de l’Essonne 
Manuel Valls, candidat à la 
mairie de Barcelone, a dé¬ 
claré avoir remis hier sa lettre 
de démission au président de 
l’Assemblée nationale. Celle-ci 
prendra effet aujourd’hui. L’ex¬ 
socialiste devenu apparenté au 
groupe majoritaire, né à Barce¬ 
lone puis naturalisé français à 
l’âge de 20 ans, a considéré hier 
sur France Inter que « le destin 
de l’Europe » se jouait dans la 
métropole ibérique, 
sur la-croix.com 
Un article détaillé 


sur la-croix.com 
^ Vers un fonds 
de solidarité entre 
départements de banlieue 
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Par eut s ftt enfants 



C’est décidé, le jeune homme 
rentre à Lyon, où l’attend son 
amie. « On est en couple depuis 
quatre ans et on n’a jamais vécu en¬ 
semble, ça suffit maintenant!» Il a 
donc rendu son studio en région 
parisienne, bouclé sa valise et se 
prépare à s’installer sur les bords 
du Rhône. Quitte à devoir redou¬ 
bler d’efforts pour obtenir un tra¬ 
vail. « Ce sera peut-être un peu plus 
long de trouver un CDI mais je sais 
qu’avec Camille on se correspond 
parfaitement bien. Et ça, c’est ir¬ 
remplaçable», lance-t-il. 

Valérie, elle, habite en Bre¬ 
tagne. Une vie au bord de la mer, 
les pieds dans l’eau, un cadre idéal 
pour élever sa fille Laura. Alors 
quand son mari Jean-Jacques a eu 
une opportunité professionnelle à 
Angers après quelques années de 
chômage, le choix du couple a été 
vite fait : Valérie et Laura sont res¬ 
tées en Bretagne, et Jean-Jacques 
est devenu « célibataire géogra¬ 
phique », passant la semaine dans 
un studio et rentrant le week-end. 

Il semble loin, en effet, le temps 
où vivre loin de son conjoint était le 
fait exclusif des marins et des mi¬ 
litaires. Aujourd’hui, les couples à 
distance sont nombreux. Ils font et 
défont leurs valises au gré des TGV 
qui mettent Marseille à trois heures 
de Paris et se parlent par écrans in¬ 
terposés pendant les jours de se¬ 
maine. Bref, on peut désormais être 
ensemble... séparément. 

Dans les grandes villes, certains 
couples choisissent même de s’ins¬ 
taller, de leur propre gré, « chacun 
chez soi ». Les sociologues les ap¬ 
pellent les LAT (de l’anglais « Li- 
ving apart together »). Pour eux, 
pas de départ le lundi matin pour 
retrouver un bureau à Londres, 
Berlin ou l’autre bout de la France. 
Ils vivent dans la même ville mais 
gardent chacun leur appartement, 
dans l’espoir de mieux faire durer 
leur couple, de le mettre à l’abri 
des tracas du quotidien. « Les LAT 
ont un profil bien particulier. Soit 
ils sont très jeunes, soit ils ont déjà 
eu une expérience de couple longue 
et ont déjà des enfants d’une pré¬ 
cédente union. Ils ressentent alors 
moins l’injonction de vivre ensemble 
car, quelque part, ils ont déjà fait la 


Couples 
à distance, 
loin des yeux, 
près du cœur 

Eloignement professionnel, 
rencontres amoureuses 
à l’autre bout du monde... 
Désormais, beaucoup 
de couples vivent 
leur histoire à distance. 



Un jeune couple s’embrassant à travers la vitre d’une voiture. Tetra images/Andia 


preuve qu’ils étaient capables de 
cela », décrypte Arnaud Régnier- 
Loilier, chercheur à l’Ined, qui a 
consacré une recherche récente à 
ces couples. Ce mode de vie reste 
très minoritaire. 

La vie commune reste en effet 
le grand critère de l’existence du 
couple. On ne conçoit guère, en 
France, « d’avoir des enfants sans 
vivre ensemble, reprend Arnaud 
Régnier-Loilier. La proportion de 
couples qui vivent séparément à la 
naissance de l’enfant est infime ». 
Pourtant, et comme un paradoxe, 
c’est souvent la présence d’enfants 
et les besoins de la famille qui, plus 
tard, contraignent certains couples 
à vivre, au moins pour quelque 
temps, entre deux trains, deux 
villes et deux logements, relève 
Édith Berlizot, conseillère conju¬ 
gale et familiale au Cler et auteure 
d’une thèse sur Les Célibataires 
géographiques. Ces conjoints - à 
90 % il s’agit d’hommes - acceptent 
de vivre quelque temps loin de leur 
femme et enfants pour travailler à 
des centaines, voire des milliers de 
kilomètres. 


«La proportion 
de couples qui vivent 
séparément 
à la naissance de 
l’enfant est infime. » 


«Le plus fréquemment, l’un des 
membres du couple est muté ou se 
voit proposer un nouvel emploi. 
L’autre reste alors avec les enfants 
afin de leur épargner un change¬ 
ment d’école ou de garder un lieu 
de vie agréable », explique encore 
Édith Berlizot. Ces couples sont 
loin de faire du chacun chez soi 
une philosophie. Ils se contentent 
de faire face, comme ils peuvent, 
aux aléas de la vie. 

L’option n’est d’ailleurs pas sans 
risque, prévient la conseillère 
conjugale. « Ce choix ne peut se 
faire à la légère car l’éloignement 
peut fragiliser le couple. Celui-ci 
doit impérativement faire le clair 
sur les raisons de sa décision : pour¬ 
quoi accepter ce travail si loin de la 
maison ? Pourquoi ne pas déména¬ 
ger tous ensemble ? Il faut évaluer s’il 
ne s’agit pas en fait d’un premier pas 
vers une séparation. » 

Ensuite, il faudra éviter plu¬ 
sieurs écueils et notamment que 
Suite page 16. ••• 
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le Parentsëtenfants 


Couples à distance 9 loin des yeux, près du cœur 


« Bien au-delà de la seule sexualité, la vraie fidélité 
suppose de laisser la première place au conjoint 
dans toutes les dimensions de la vie. » 


• • • Suite de la page 15. 

chacun vive en parallèle, que 
l’autre soit idéalisé ou un peu ou¬ 
blié. C’est pourquoi, il faut se fixer 
une limite dans le temps, avec 
une date de retour. Mieux vaut 
aussi tout faire pour instaurer un 
vrai partage, prévoir des rituels, 
comme lire un même livre afin 
d’en parler au téléphone, se par¬ 
ler à heure fixe « afin de faire de 
la place à Vabsent » dans la vie so¬ 
ciale. « Cela peut avoir son impor¬ 
tance, par exemple, de refuser un 
apéro entre copains pour pouvoir 
être au téléphone à telle heure », 
conseille Édith Berlizot. 

Avec ces garde-fous, la dis¬ 
tance ne devrait pas condam¬ 
ner le couple. Certains y trouvent 
même une forme d’équilibre et cer¬ 
tains bénéfices. Stéphanie en té¬ 
moigne. Son compagnon travaille 
en semaine en Allemagne, et elle 
se trouve seule aux commandes de 
la famille. « Très peu de gens com¬ 
prennent ce que je vis et pourquoi je 
l'accepte, témoigne la jeune femme. 
Mais en fait, je suis très heureuse de 
cette situation. Quand Simon re¬ 
vient, chaque week-end, c'est une 


vraie fête. On est heureux de se re¬ 
trouver. Honnêtement, je crois que 
nous sommes beaucoup plus amou¬ 
reux que la plupart des gens que je 
connais. En plus, j'éprouve une vraie 
fierté à pouvoir lui permettre d'avoir 
ce boulot auquel il tient. » 

Malgré l’éloignement, le couple 
peut rester fidèle à ses valeurs, 
à ses projets d’avenir. Mais vivre 
ainsi, alors même que la distance 
prive d’intimité partagée et em¬ 
pêche de faire lit commun, ne 
peut se justifier qu’au service d’un 
projet. Alors que le célibat géogra¬ 
phique peut ouvrir de nouvelles 
possibilités de rencontres, la fidé¬ 
lité réside aussi dans les idéaux et 
les projets du couple, dans ce qu’il 
est capable ou pas de construire 
à deux. «Bien au-delà de la seule 
sexualité, la vraie fidélité suppose 
en effet de laisser la première place 
au conjoint dans toutes les dimen¬ 
sions de la vie », estime Édith Ber¬ 
lizot. Si le fait d’accepter tel ou tel 
emploi permet de servir un pro¬ 
jet commun, alors il y a moins de 
risque que la distance s’installe au 
cœur du couple. 

Emmanuelle Lucas 



Certains adoptent des rituels comme se parler à heure fixe par Internet ou téléphone , 
d'abord en famille puis juste entre conjoints, m. Schaefer/Plainpicture 


repères 


témoignages 


Ce qu’on partage avec le conjoint au téléphone 


Un phénomène 

qui prend de l’ampleur 


Il est impossible de dénombrer 
précisément les célibataires 
géographiques qui travaillent 
en semaine loin de leur fa¬ 
mille puisque leur statut juri¬ 
dique et fiscal reste inchangé. 
Cependant, plusieurs chiffres 
de l’Insee donnent une idée 
de l’ampleur du phénomène : 


317 OOO personnes ayant 
un emploi travaillaient à plus 
de 200 kilomètres de leur lieu 
de résidence en 2013, soit une 
hausse de + 35 % par rapport à 
2008. Ce sont essentiellement 
des hommes qui, dans quatre 
cas sur dix, travaillaient en 
région parisienne. 


1,2 million de personnes 
se disent « en couple » 
avec quelqu’un qui ne vit pas 
dans le même logement. 


15 % des couples « non 
cohabitants », c’est-à-dire qui 
vivent au moins parfois dans 
deux logements distincts, 
sont mariés. 


« Pendant sa 
maladie, je n’avais 
que mes mots pour 
la réconforter » 

Quentin, 24 ans 

« Avec Sophie, on s’est connus 
en prépa, il y a quatre ans et demi. 
Depuis lors, nous ne nous sommes 
plus quittés, même si nous 
n’avons vécu ensemble qu’un 
an et demi. En effet, nous avons 
d’abord effectué un séjour Eras- 
mus, chacun dans un pays dif¬ 
férent, elle en Grande-Bretagne, 
moi en Autriche. Puis, nous avons 
poursuivi nos études, elle à Lyon, 
moi à Paris. Ce n’est pas simple, 
et je suis sûr que si nous n’avions 
pas eu des sentiments aussi forts, 
nous ne serions plus ensemble de¬ 
puis bien longtemps. Il est difficile 
de trouver les mots quand on est 


loin. Par exemple, quand Sophie 
a eu des problèmes de santé, 
je n’avais que le téléphone pour lui 
parler. Je ne pouvais pas la ras¬ 
surer en la tenant dans mes bras, 
je n’étais pas avec elle dans les 
salles d’attente des médecins. Je 
n’avais que ma voix et c’est peu ! 
J’essayais de la réconforter mais 
j’avais l’impression d’être tou¬ 
jours maladroit. Par exemple, 
si je disais « tu verras, ça va al¬ 
ler», alors parfois elle prenait la 
mouche et me répondait «facile 
à dire ». Si au contraire je lui di¬ 
sais, « ma pauvre, ça doit être 
dur», alors elle pouvait répondre 
quelque chose du genre « j'ai 
besoin de réconfort, là, et toi tu 
t'apitoies». Dans certaines 
circonstances, rien ne peut 
donc remplacer la proximité 
physique, le fait de pouvoir 
se serrer dans les bras. 

D’un autre côté, les circons¬ 
tances m’ont aussi obligé à faire 
encore plus attention à elle. 


Si celles-ci avaient été plus 
simples, si on avait pu se laisser 
porter par le flot de la vie à deux, 
peut-être que je n’aurais pas su 
trouver autant de ressources. » 

« Je gardais 
pour moi les petits 
désagréments 
du quotidien » 

Louise, 38 ans 

« Loïc a été en poste en 
Angleterre pendant trois ans. 

Je suis restée en France car les 
enfants étaient scolarisés et que 
j’avais mon travail ici. Il faisait 
donc l’aller et retour chaque 
semaine. Pendant son absence, 
nous échangions tous les soirs 
environ une petite heure par télé¬ 
phone. Les enfants lui parlaient, 
puis moi. Évidemment, c’était un 
moment que chacun attendait 


avec impatience. J’ai pourtant 
remarqué au fil du temps qu’on 
ne se disait pas tout à fait la 
même chose au téléphone qu’en 
face à face. Par exemple, je gar¬ 
dais pour moi les petites tracas¬ 
series du quotidien. J’avais ten¬ 
dance à gommer les difficultés 
car je me disais que de toute fa¬ 
çon il était loin et que ce n’était 
pas la peine de l’inquiéter. 

J’avoue aussi que ça me faisait 
plaisir de parler de choses plus 
intéressantes. Je n’avais que peu 
de temps pour profiter de mon 
mari et je voulais donc que ce soit 
un bon moment. Je me disais qu’il 
serait toujours temps d’aborder les 
tracasseries le week-end suivant. 
Pourtant, son retour avait toujours 
un air de fête, et les petites crises 
semblaient loin derrière. Du coup, 
paradoxalement, pendant cette 
période, notre vie de famille a été 
beaucoup moins polluée par les 
désagréments du quotidien. » 
Recueilli par Emmanuelle Lucas 
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Prochain dossier : 

Le couple et ses amis 


Le sociologue Gérard Neyrand 
décrypte comment on cherche 
aujourd’hui à concilier 
la montée de l’individualisme et 
une vision idéalisée du couple. 


Liens de famille. 

Dès son plusjeune âge, l’écrivain 
Jean-Claude Snyders a cherché 
à guérir chez son père le 
traumatisme de la déportation. 


entretien 


pistes 


« Les formes 
du couple sont plus 
variées qu’autrefois » 


Gérard Neyrand 

Sociologue ( 1 ) 

Que disent les couples 
à distance de révolution 
de la conjugalité ? 

Gérard Neyrand: Ils sont une il¬ 
lustration des changements inter¬ 
venus dans la sphère conjugale ces 
dernières décennies. La question de 
la conjugalité s’est en effet complète¬ 
ment transformée depuis trente ans. 
Auparavant, c’était l’institution, le 
mariage, qui créait le couple. Désor¬ 
mais, ce sont l’affection réciproque 
et la qualité de la relation qui le fon¬ 
dent, une relation dans laquelle les 
individus s’engagent en toute liberté 
et responsabilité. En conséquence, le 
couple est beaucoup plus labile et ses 
formes plus variées qu’autrefois. Les 
gens sont davantage libres d’organi¬ 
ser leur vie commune. 

Pour autant, ne nous trom¬ 
pons pas. Les « célibataires géogra¬ 
phiques » ne sont pas nouveaux. 
Seule l’expression l’est réellement. 
De tout temps, les gens ont dû aller 
chercher du travail loin de chez eux 
mais le droit les aide parfois à se re¬ 
trouver. Par exemple, dans l’éduca¬ 
tion nationale, « le rapprochement de 
conjoint» est un des critères qui per¬ 
met d’obtenir une affectation dans 
l’académie de son conjoint. Ce qui 
est nouveau, c’est le développement 
de couples qui gardent chacun leur 
résidence, pour se retrouver chez 
l’un ou chez l’autre. 

Vous parlez d’« individualisme 
relationnel». Que signifie 
cette expression ? 

G. N. : Je veux dire par là que notre 
société est marquée par la quête 
d’autonomie mais aussi par un be¬ 
soin de relations fortes. D’un côté, 
l’individu cherche un accomplisse¬ 
ment et une réussite personnelle. De 
l’autre, il reste en quête d’attache¬ 
ments très forts, au sens archaïque 
du terme, comme le bébé a besoin de 


l’attachement à sa mère. C’est pour 
cela que l’image du couple n’est 
pas du tout mise en péril mais au 
contraire extrêmement idéalisée. Le 
conjoint est désormais chargé d’un 
espoir démesuré : il doit aider à de¬ 
venir soi-même. 

«L'image du couple 
n'est pas du tout 
mise en péril mais au 
contraire extrêmement 
idéalisée. » 

Nous sommes donc dans une so¬ 
ciété de paradoxes marquée par la 
montée simultanée de deux valeurs : 
le couple et l’individu. On oscille dé¬ 
sormais entre ces deux idéaux. Dans 
le couple, on veut toujours partager, 
tendre vers le fusionnel, notamment 
dans le rapport amoureux et sexuel. 
En même temps, on veut rester au¬ 
tonome, préserver le plus possible sa 
carrière, son accomplissement per¬ 
sonnel. Le couple contemporain vit 
dans cette tension, et les façons d’y 
répondre sont multiples. 

Est-ce possible de trouver 

le bon équilibre ? 

G. N. : Beaucoup de personnes ont 
l’impression qu’il leur est presque 
impossible d’atteindre l’idéal de 
couple qu’elles se fixent. Il existe 
souvent un hiatus entre d’une part 
la valorisation d’un couple idéal, fu¬ 
sionnel avec une personne complè¬ 
tement adéquate, et d’autre part, la 
réalité de ce qu’elles vivent. Le taux 
de séparation est donc très élevé. 
Il faut sans doute désormais réap¬ 
prendre à se satisfaire de ce que l’on 
vit sans chercher constamment le 
toujours mieux et le toujours plus. 
Recueilli par Emmanuelle Lucas 

(1)11 a publié, entre autres, 

L’Amour individualiste. Comment 
le couple peut-il survivre? Ères, 2018 


À lire 


La famille à distance. 

Mobilités, territoires 
et liens familiaux, 

sous la direction de 
Christophe Imbert, Éva Lelièvre 
et David Lessault, Ined. 
Sociologues et démographes 
mais aussi géographes et 
anthropologues... Il fallait bien 
les efforts conjugués d’une 
vingtaine de chercheurs, tous 
réputés dans leurs domaines, 
afin de suivre l’évolution de la 
famille dans les méandres des 
relations à grandes distances. 
En effet, la recherche tâtonne et 
a du mal à saisir ces nouveaux 
modes de vie qui échappent 
largement aux grandes caté¬ 
gories statistiques que sont 
le « ménage » ou la « résidence 
principale ». Les experts 
appellent donc à réviser les 
classiques et dressent un 
état des lieux exhaustif des 
connaissances disponibles. 


Jamais 

seuls 

ensemble, 

de Jacques 
Salomé, 
Éd. de 
l’Homme, 


Jamais 

seuls 

ensemble 


2002. 

Le psycho- 
sociologue 
Jacques 
Salomé 
propose des pistes pour un 
amour durable, respectueux 
du désir d’épanouissement 
de chacun. 



Pour les enfants 


Je t'aime tous les jours, 

de Malika Doray, Didier Jeunesse. 
« Mon petit amour, je t'aime 
tous les jours, même ceux où je 
pars car je reviens toujours », 
dit la maman. Le petit chat 
l’attend et compte les jours en 
déposant des cailloux blancs 
jusqu’à son retour. Un joli 
livre pour 
attendre 
le retour 
d’un pa¬ 
rent en dé¬ 
placement. 

À partir 
de 3 ans. 



« Je voulais 
réparer mon père » 


y>nnout petit, je sentais 
I qu’il y avait quelque 
A chose de terrible dans 
l’histoire familiale. Une chose 
qui m’était cachée et que j’ai ap¬ 
prise plus tard par ma grand- 
mère : la déportation de mon 
père. Comme la majorité des 
rescapés des camps nazis, il n’en 
parlait jamais, pensant tenir sa 
femme et ses enfants à l’écart de 
l’horreur. 

Mais cette histoire passée sous 
silence nourrissait chez moi une 
culpabilité. Car tout jeune en¬ 
fant se croit le centre du monde, 
la source du bonheur ou de la 
souffrance de son parent. L’en¬ 
fant croit aussi - et c’était mon 
cas - pouvoir atténuer ce trau¬ 
matisme. Je voulais réparer mon 
père. 

Je sentais qu’il me fallait l’en¬ 
tourer d’une atmosphère de 
grande douceur pour contreba¬ 
lancer la haine farouche qu’il 
avait subie. Je m’interdisais 
toute colère. Je ne devais faire 
preuve d’aucune agressivité à 
l’égard de mes parents - et je 
n’ai d’ailleurs jamais fait ma crise 
d’adolescence. 

« Il y avait autour de 
sa personne quelque 
chose de sacré 
parce qu'il avait été 
résistant, parce qu'il 
avait été déporté, 
parce qu'il était 
revenu humain d'un 
lieu d'inhumanité. » 


Lorsque quelqu’un se mettait à 
lui parler de la guerre, ce qui lui 
était pénible, j’essayais de dé¬ 
tourner la conversation. Et si je 
n’y parvenais pas, je lui prenais 
discrètement la main pour lui 
montrer que j’étais moralement 
proche de lui. Il y avait autour 
de sa personne quelque chose 
de sacré parce qu’il avait été ré- 



L'écrivain Jean-Claude Snyders. 

Source : Jean-Claude Snyders 


sistant, parce qu’il avait été dé¬ 
porté, parce qu’il était revenu 
humain d’un lieu d’inhumanité, 
parce qu’il était revenu d’un lieu 
dont on ne revient pas. 

À certains moments, pourtant, 
il lui arrivait de crier de manière 
inhumaine, suscitant beaucoup 
d’incompréhension. Il suffisait 
qu’il doive attendre longuement 
à la poste ou dans un commerce 
pour qu’il entre dans une fu¬ 
reur noire. Dans les camps, les 
nazis faisaient durer les appels, 
jusqu’à deux heures le matin, 
deux heures le soir. De retour à 
la vie normale, il n’était plus ca¬ 
pable d’attendre. Pour le reste, il 
réussissait à aimer, à être un père 
très tendre, chaleureux, investi 
comme peu d’hommes de sa gé¬ 
nération. 

Son histoire m’a donné envie 
de montrer, dans mon travail 
de professeur comme dans mes 
livres, la grandeur et la dignité 
de tous les hommes. Y compris 
de ceux que la souffrance et le 
dénuement font apparaître aux 
limites de l’humanité. » 

Recueilli par 
Denis Peiron 

(1) Son dernier livre, paru 
en décembre 2017, s’intitule 
Un étrange passé, avec une préface 
signée Serge Tisseron, Fabert, 19 €. 






















La Croix -mercredi 3 octobre 2018 

i8 Parentsëtenfants 


chronique 



Yves Durand 


Quelques mots 
sur la palissade 


L ’un à ma gauche, l’autre 
à ma droite. Nous re¬ 
venons ensemble d’un 
nouveau square dont 
ils ont inauguré le long 
toboggan. À 7 et 5 ans, les deux 
garçons - deux de nos petits- 
enfants - marchent gentiment 
à mon pas. On se sent bien en¬ 
semble et rien ne presse, rien 
ne nous stresse. Je serre à peine 
leurs menottes qui cherchent 
pourtant, de temps en temps, 
à me fausser compagnie. 

L’appel de la liberté, déjà ! 

Au moment de traverser, 
quelques mots graffés sur une 
palissade attirent l’attention 
du plus petit. Pour lui qui com¬ 
mence tout juste à se familiariser 
avec l’écrit en grande section, ces 
lettres géantes représentent un 
monde encore mystérieux. 

« C’est écrit quoi, grand-père ?» 
Pour une fois que le graffiti ne 
contient ni injure ni grossièreté, 
la réponse est sans souci : 

« Quelqu’un a écrit: “Bon anni¬ 
versaire, Pierre-Emmanuel /”» 

« Pierre et manuel, quic’est?» 
Grand-père ne peut qu’avouer 
son ignorance. Pierre-Emmanuel, 
qui fête peut-être ses 20 ans, un 
peu plus ou un peu moins, je ne 
le connais pas, non. Ses amis ont 
voulu lui réserver cette surprise, 
un cadeau éphémère qui durera le 
temps du chantier derrière la bar¬ 
rière de planches - à moins qu’il ne 
disparaisse avant, recouvert d’un 
autre texte ou d’un dessin plus 
coloré. Insatisfaits et toujours plus 
intrigués, les petits-enfants enchaî¬ 
nent question sur question. Celui 
qui a écrit, qui c’est? Et pourquoi il 
a fait ça? Et l’autre garçon, il va le 
lire, tu crois? Interrogations légi¬ 
times et qui pourraient être aussi 
les nôtres, après tout. 

L’anecdote m’en rappelle une 
autre. Sur le parapet d’un pont, vi¬ 
sible de l’autoroute qu’il enjambe, 
j’avais lu quelque chose d’assez 
semblable. Le signataire, non sans 
prendre certains risques, avait 
inscrit en capitales : «Papa, 
bonne journée au boulot!» 

Le père de famille auquel on 
s’adressait devait, je l’imagine, 


emprunter régulièrement l’itiné¬ 
raire. Quels sentiments éprouva-t- 
il en lisant ce message, impossible 
à manquer au-dessus des voies de 
circulation? Dans quel état d’es¬ 
prit le découvrit-il? Reprenait-il le 
travail après une période de chô¬ 
mage ou d’arrêt maladie? Était-ce 
seulement un encouragement en 
forme de clin d’œil? Et tous les 
autres pères qui ont croisé le mes¬ 
sage en roulant, l’ont-ils pris à 
leur compte aussi? Dans ma tête, 
les hypothèses se bousculent. Un 
peu comme mes petits-enfants, 
hier, devant la palissade. 

Ce qui m’intrigue, 
c’est ce besoin qu’on 
a de transformer 
quelques mots 
éminemment 
personnels en un 
message public, 
affiché à l’attention 
des parfaits 
inconnus que 
nous sommes. 

Ce qui m’intrigue également, 
c’est ce besoin qu’on a de trans¬ 
former quelques mots éminem¬ 
ment personnels en un mes¬ 
sage public, affiché à l’attention 
des parfaits inconnus que nous 
sommes. Sans doute est-ce plus 
facile d’exprimer par écrit et à 
distance son affection, son ami¬ 
tié ou son soutien que de le faire 
de vive voix, et les yeux dans les 
yeux. Souvent dans notre vie, et 
quel que soit notre âge, la pudeur 
et la timidité nous auront rete¬ 
nus. Ce copain de lycée ou de fac 
souhaitant bon anniversaire à 
son pote; ce fiston qui réconforte 
son père à l’heure de l’embauche 
- ils n’auront pas vraiment choisi 
la discrétion mais leurs mots va¬ 
lent mieux qu’un long discours. 
Et pour tout dire, je les trouve 
extrêmement touchants. 

Yves Durand 


essentiel 


Livre documentaire 

Tout ça 

Tout ça est un documentaire 
pas comme les autres : s’il 
propose, comme il se doit, 
des foules d’informations sur 
quelques endroits du monde 
aussi exotiques que Reykjavik 
ou Rio, Le Caire ou Tokyo, il 
le fait à la manière des livres 
d’images. Pour chaque lieu, 
r , il offre. 
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sur une 
grande 
double 
page, 
des di¬ 
zaines 
et des 
dizaines 
d’il¬ 
lustra¬ 
tions, de 
tailles et de proportions dif¬ 
férentes, dans lesquelles il 
faut se perdre tant elles four¬ 
millent de détails - pour le 
plaisir, bien sûr! Surprenant 
et superbe. 

Yaël Eckert 

De Marc Martin, Actes Sud Junior, 
40 p., 16 €. 

À partir de 8 ans 


Coffrets d’activités 


Le secret 
des couleurs 


LAB'OÀJ 



C’est par l’action et le plaisir 
que l’on apprend le mieux. 
S’inspirant de la méthode 
Montessori, les Éditions 
Bayard viennent de lancer une 
série de coffrets d’activités à la 
fois ludiques et pédagogiques. 
L’un d’eux propose à l’enfant 
de percer le secret des cou¬ 
leurs, au moyen d’une toupie 
et d’un miroir qui permet¬ 
tent de mener diverses expé¬ 
riences. Des sciences à l’art, 
trois livrets l’aident à consi¬ 
gner ses observations, à com¬ 
prendre les principes mis en 
évidence et aussi à utiliser les 
couleurs pour créer à la façon 
de Mondrian et Warhol. Cinq 
autres coffrets permettent de 
découvrir en s’amusant la mé¬ 
canique, la chimie ou encore 
les sciences de la Terre. 

Denis Peiron 

«Box» de découverte scientifique 
et artistique, coll. «Lab’Oh», 

Bayard Jeunesse, 17 €. 


On en parle. Bien après 
la rentrée, certains enfants sont 
toujours en larmes en arrivant 
à l’école. Néanmoins, il faut 
éviter de dramatiser la situation. 

Mon enfant pleure 
en arrivant à l’école 



Il est naturel de se sentir triste lors de la séparation, v. Burger/Phanie 


>> T usqu’en milieu de moyenne 
~ I section, mon fils a pleuré 
tous les matins en allant à 
l’école. » Charlotte garde un sou¬ 
venir douloureux de cette période. 
Pourtant, selon l’enseignante, tout 
se passait bien en classe. Plus tard, 
cette mère de deux enfants a com¬ 
pris que son petit dernier n’avait pas 
de « problème » mais simplement 
le besoin d’exprimer ses émotions. 
C’est un fait, plusieurs semaines 
après la rentrée, un certain nombre 
d’enfants fondent encore en larmes 
en franchissant le seuil de l’établis¬ 
sement, sous le regard embué des 
parents. Faut-il s’inquiéter, quand 
cela se répète ainsi chaque matin? 

L’entrée ou le retour à l’école 
constituent un défi pour les petits, 
rappelle Saverio Tomasella, docteur 
en psychologie (auteur de J’aide mon 
enfant hypersensible à s’épanouir, 
Éd. Leduc). Selon les cas, cette adap¬ 
tation peut s’étaler sur plusieurs se¬ 
maines. Si les larmes persistent, on 
peut essayer d’échanger les rôles 
entre parents accompagnateurs. 
Sans en avoir toujours conscience, 
certains communiquent leur stress 
à leur progéniture. Un parent peut 
se sentir triste et anxieux, à l’idée de 
vivre cette séparation, susceptible 
de le renvoyer à d’autres séparations 
plus douloureuses. Autre idée : chan¬ 
ger d’itinéraire. On introduit ainsi 
une nouveauté qui détourne l’atten¬ 
tion de l’enfant, et le met dans une 
autre disposition d’esprit. 


En tout état de cause, le spécia¬ 
liste conseille de laisser pleurer l’en¬ 
fant. Cette manifestation physique 
permet au corps d’évacuer le stress 
et de se détendre. Mieux vaut donc 
éviter de glisser des petites phrases 
du type «allons, tu es grand, regarde 
ton copain, lui ne pleure pas ». Puis 
on va le consoler en le serrant dans 
nos bras et en lui adressant des pa¬ 
roles réconfortantes : « Tu es dans 
mon cœur. Je sais que tu vas bien te 
débrouiller à l’école sans moi. » Il est 
naturel de ressentir de la tristesse au 
moment de la séparation. Il ne faut 
« pas en faire un drame ». Sinon la 
séparation sera difficile à vivre. «Les 
parents cherchent à interpréter les 
pleurs de leur enfant, croient déceler 
un problème, alors que ces larmes ne 
sont que l’expression d’une émotion », 
analyse Saverio Tomasella. 

Certains parents supportent mal 
de voir pleurer leur enfant. Pour y 
remédier, recommande le psycholo¬ 
gue, ils peuvent aussi se dire à eux- 
mêmes ces paroles de réconfort: 
«Mon enfant s’en sort très bien tout 
seul... » Ensuite, quand le parent dé¬ 
cide de s’en aller, il part vraiment, 
sans revenir sur ses pas. Même si les 
pleurs de l’enfant redoublent. Géné¬ 
ralement, une fois l’adulte parti, le 
petit a tôt fait de sécher ses larmes. 
Si cela persiste au-delà de plusieurs 
semaines, il faut penser à consulter. 
Une seule consultation suffit parfois 
à débloquer la situation. 

France Lebreton 
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En Allemagne, un petit geste 
pour les propriétaires de diesel 



Le gouvernement 
allemand annonce 
des mesures pour éviter 
que les véhicules diesel les 
plus polluants soient bannis 
de certains centres-villes. 

_ Ce plan, très attendu 
mais jugé décevant 
par les défenseurs 
de l’environnement, 
est accueilli avec scepticisme. 

Berlin 

De notre correspondante 

Comment éviter que les véhi¬ 
cules diesel les plus polluants 
soient bientôt bannis des centres- 
villes allemands? Après six heures 
de négociation nocturne autour de 
la chancelière, Angela Merkel, les 
ministres fédéraux de l’environne- 
ment et des transports allemands 
ont annoncé hier un «grandplan » 
qui, selon eux, « empêchera de nou¬ 
velles interdictions de circuler» et 
« améliorera la qualité de Vair » des 
villes allemandes. 

Après des mois de discussion, 
il s’agissait mardi de rassurer les 
propriétaires de véhicules die¬ 
sel, dont les filtres d’émission de 
particules fines (NOx) ont été tru¬ 
qués, et qui sont menacés de ne 
plus pouvoir circuler dans cer¬ 
taines villes. À Hambourg, c’est 
déjà le cas depuis juillet. Sur dé¬ 
cision de la justice, deux axes de 
la ville sont désormais fermés 
aux véhicules les plus polluants. 
En 2019, Stuttgart et Francfort de¬ 
vraient suivre. 

Pour les ministres Svenja 
Schulze et Andréas Scheuer, la 
priorité doit être donnée aux 
14 villes allemandes qui dépas¬ 
sent le plus les niveaux autorisés 
d’émission de particules fines. 
C’est le cas de Munich, Stuttgart, 
Cologne, ou encore Bochum, mais 
pas Berlin. Dans ces communes, 
1,4 million de véhicules diesel de 
norme euro 4 et 5 (1) peuvent dé¬ 
sormais être repris, en échange de 
l’achat d’un véhicule neuf ou d’oc¬ 
casion répondant aux normes en¬ 
vironnementales. 

Leurs propriétaires peuvent 
aussi choisir de faire installer de 
nouveaux filtres sur leur moteur. 
Le coût de cette opération sera 
à la charge des constructeurs. 
« L'industrie automobile a généré 
ce problème de pollution, c'est à 
elle de payer», estime la ministre 
de l’environnement. Le dépasse¬ 
ment des seuils de pollution a en 
effet été facilité par le trucage des 
moteurs diesel, par Volkswagen et 
ses concurrents. 


«L’industrie 
automobile a généré 
ce problème 
de pollution, c’est 
à elle de payer », 
estime la ministre 
allemande 
de l’environnement. 


Le ministre des transports, 
Andréas Scheuer, le reconnaît 
toutefois : aucune contrainte 
n’est imposée aux construc¬ 
teurs. Seul Volkswagen accepte, 
sous condition, la mise à niveau 
des moteurs diesel à la norme 
euro 5. Une opération jugée trop 
coûteuse et complexe par ses 
concurrents. BMW s’y refuse tan¬ 
dis que Daimler « étudie » encore 
cette option. 

En revanche, tous soutien¬ 
nent la mise en place de prime 
à l’échange. Elles s’élèveraient 
à 5 000 € chez Daimler, 6 000 € 
chez BMW et entre 4 000 et 
8 000 € chez Volkswagen. Le 


constructeur français Renault a 
lui aussi confirmé ce mardi vou¬ 
loir offrir une prime allant de 
2 000 à 10 000 € selon le modèle 
choisi. 

Autre mesure annoncée par le 
gouvernement hier, il propose 
d’aider les villes à renouveler 
80 % de leur flotte de véhicules 
publics roulant au diesel. Auto¬ 
bus, véhicules de pompiers et 
autres camions poubelles sont 
concernés. 

Attendues depuis des mois, 
ces annonces ont reçu un ac¬ 
cueil très mitigé. Pour Benjamin 
Stephan, chargé des transports 
au sein de Greenpeace, Berlin 
n’a « toujours pas trouvé de so¬ 
lution à la crise du diesel » et les 
constructeurs « cherchent plus 
que jamais à transformer leur 
fraude en matière d'émission en 
bonus à la vente pour leurs nou¬ 
veaux modèles». 

Jürgen Resch, président de l’as¬ 
sociation environnementale DUH, 
s’est pour sa part dit « très déçu ». 
Depuis des années, son associa¬ 
tion poursuit en justice les princi¬ 
pales villes allemandes qui dépas¬ 
sent les seuils de NOx, les forçant 
à prendre des mesures pour amé¬ 
liorer la qualité de leur air. 


« C'est un zéro pointé, regrette 
cet activiste, car le gouvernement 
ne force pas les constructeurs à fi¬ 
nancer la mise à niveau des véhi¬ 
cules truqués. » À ses yeux, « de¬ 
mander aux constructeurs de bien 
vouloir couvrir les frais n'est pas 
une solution face au plus grand 
scandale industriel de l'après- 
guerre ». Quid par ailleurs des vé¬ 
hicules repris? « S'ils sont reven¬ 
dus tels quels dans d'autres villes 
allemandes ou dans d'autres pays, 
cela ne fait que déplacer le pro¬ 
blème », prédit Jürgen Resch. 

Trois ans après les premières 
révélations du « dieselgate », 
ces mesures redonneront-elles 
confiance dans la technolo¬ 


gie du diesel? Sa part de mar¬ 
ché est passée de 48 % en 2015 à 
39 % environ en 2017, et les véhi¬ 
cules anciens se vendent diffici¬ 
lement. L’expert Martin Seiwert, 
interrogé sur la chaîne Phoenix, 
n’y croit pas. « Le diesel n'a d'ave¬ 
nir que pour certains véhicules 
comme les poids lourds », pré- 
dit-il. Le constructeur de voiture 
de sport Porsche est de cet avis. 
Il vient d’annoncer l’abandon de 
cette technologie, pourtant in¬ 
ventée en Allemagne, en 1887, par 
Rudolf Diesel. 

Delphine Nerbollier 

(1) Respectivement mis en service après 
janvier2006 et janvier 2011. 


Volkswagen se sépare du patron 
d’Audi incarcéré depuis juin 

Le groupe Volkswagen a annoncé hier, après quatre mois d’ater¬ 
moiements, mettre fin à toutes les fonctions du patron de sa filiale 
Audi, Rupert Stadler, placé en détention provisoire en Allemagne 
dans l’affaire du dieselgate. « Le contexte fait que M. Stadler est 
incapable de s'acquitter de ses fonctions », indique le groupe dans 
un communiqué, précisant que le dirigeant, le premier haut res¬ 
ponsable dans l’enquête tentaculaire sur le scandale des moteurs 
diesel truqués, souhaite se « concentrer sur sa défense ». 
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ECONOMIE 


explication 


essentiel 


Londres veut adopter un système 
d’immigration choisie 


_ La première ministre 
Theresa May veut supprimer 
« une fois pour toutes » 
la libre circulation 
des Européens. 


Quel sera le sort 

des travailleurs européens 

après le Brexit? 

Après le Brexit, et à l’issue de 
la période de transition qui court 
jusqu’au 31 décembre 2020, le 
Royaume-Uni supprimera « une 
fois pour toutes » la libre circula¬ 
tion des Européens et instaurera 
« un système d’immigration basé 
sur la compétence des travailleurs, 
et non sur leurs origines », a déclaré 
hier la première ministre britan¬ 
nique Theresa May, qui doit s’ex¬ 
primer aujourd’hui au congrès 
de son Parti conservateur. Les 
personnes souhaitant s’installer 
outre-Manche devront attester, 
quel que soit leur pays d’origine, 
d’un certain niveau de revenus. Il 
s’agit de garantir, a expliqué The¬ 


resa May, qu’elles n’occupent pas 
des emplois « qui pourraient être 
pourvus » par les Britanniques. 

L’un des moteurs du vote pro- 
Brexit a été en effet l’intention de 
mettre fin à l’arrivée de travailleurs 
immigrés sur le sol britannique, en 
particulier les non-qualifiés, mon¬ 
trés du doigt comme une concur¬ 
rence extérieure déloyale. 

Comment fonctionne 
le système actuel? 

Avec les membres de l’Union eu¬ 
ropéenne, le Royaume-Uni doit ap¬ 
pliquer le principe de libre circula¬ 
tion des travailleurs. Il ne peut donc 
pas empêcher un ressortissant d’un 
État membre de venir travailler sur 
son sol. Ce dernier doit néanmoins, 
après trois mois de présence, justi¬ 
fier qu’il travaille, étudie, ou qu’il 
dispose des ressources nécessaires 
pour vivre, sans avoir besoin des 
aides sociales. 

Les non-Européens doivent, 
eux, demander un visa pour en¬ 
trer sur le territoire britannique. 
Les critères d’obtention diffèrent 


selon que la personne vient pour 
travailler, étudier, investir, et en 
fonction de son pays d’origine. 

D’après les statistiques britan¬ 
niques, la plupart des citoyens 
européens viennent au Royaume- 
Uni pour travailler, et les non-Eu¬ 
ropéens avant tout pour étudier. 

Quelles peuvent être 
les conséquences 
d’une telle annonce ? 

«Économiquement, l’annonce de 
Theresa May est une aberration, dé¬ 
crypte Christopher Dembik, chez 
Saxo Bank. Car l’immigration des 
moins qualifiés comble le manque 
de main-d’œuvre outre-Manche, 
particulièrement dans l’hôtellerie, 
la restauration, la santé... Si cette 
mesure est mise en œuvre, cela va 
accentuer le déclin économique du 
pays. » Un risque que ne cessent 
de brandir les chefs d’entreprise 
outre-Manche, de plus en plus in¬ 
quiets et distants à l’égard du Parti 
conservateur. Certes, des mesures 
sectorielles pourraient venir com¬ 
penser le resserrement annoncé 


des flux migratoires (comme pour 
l’horticulture il y a un mois), mais 
cela restera insuffisant, clament les 
organisations patronales. Pire, les 
emplois qualifiés pourraient aussi 
en souffrir. Face à l’incertitude gé¬ 
néralisée, les cadres hésitent déjà 
à accepter un poste outre-Manche, 
témoigne un DRH britannique. Et 
ceux qui sont en place s’interrogent 
sur leur sort s’ils perdaient un jour 
leur emploi. 

Cette annonce intervient à un 
moment où Theresa May doit af¬ 
fronter la contestation interne au 
Parti conservateur menée par Bo¬ 
ris Johnson. Pour la Commission 
européenne, où l’on s’est habitué, 
explique une source à Bruxelles, 
aux « annonces erratiques, et réver¬ 
sibles, de Theresa May», ce n’est pas 
un hasard. La première ministre a 
de fait déclaré, hier, qu’en cas d’ac¬ 
cord commercial avec l’UE, celui- 
ci pourrait inclure un dispositif sur 
la « mobilité » des travailleurs. Un 
livre blanc sur l’immigration doit 
être publié à l’automne. 

Marie Dancer 


Emploi_ 

L’Allemagne va faciliter 
l’immigration face à la 
pénurie de main-d’œuvre 

Les partis de la coalition au 
pouvoir en Allemagne sont 
tombés d’accord mardi pour 
légiférer afin de faciliter 
l’immigration d’étrangers ex¬ 
tracommunautaires qualifiés, 
notamment dans des secteurs 
sous tension comme la 
cuisine, les mathématiques 
ou l’informatique. S’ils 
démontrent un niveau 
d’allemand suffisant, ils 
pourront obtenir un permis 
de séjour en Allemagne de 
six mois, qui sera prolongé 
s’ils trouvent un emploi. 


4 heures 

en réunion 

C’est le temps 
moyen que 
passent 
les cadres 
chaque semaine, malgré une 
durée moyenne de réunion 
en diminution, en 2015, de 
79 minutes à 69 minutes. Seuls 
12 % des cadres estiment que 
« toutes » les réunions aux¬ 
quelles ils assistent sont « réelle¬ 
ment productives et efficaces ». 


Des experts pointent les limites 

de la gratuité des transports en Île-de-France 


_ Le comité d’experts 
mandaté par la présidente 
de la région francilienne, 
Valérie Pécresse, estime 
qu’une telle mesure serait 
inefficace pour réduire 
le trafic automobile 
et peu supportable 
pour les finances locales. 

Valider son titre de transport 
en Île-de-France n’est sans doute 
pas un geste près de disparaître 
avant longtemps. « Une gratuité 
des transports collectifs en Île-de- 
France ne semble pas souhaitable », 
a affirmé hier le comité d’experts 
chargé par la présidente LR de 
la région francilienne, Valérie 
Pécresse, de réfléchir à la faisa¬ 
bilité d’une telle mesure. Une ré¬ 
ponse en quelque sorte à la maire 
socialiste de Paris, Anne Hidalgo, 
qui avait évoqué la nécessité d’étu¬ 
dier la question et qui attend elle- 
même un rapport d’ici à la fin de 
l’année... 

Le comité estime que la mesure, 
censée entre autres réduire le tra¬ 
fic automobile et avec lui la pol¬ 
lution, sera inefficace. Elle n’en¬ 
traînerait qu’une baisse de 2 % de 


ce trafic, selon les experts, le re¬ 
port vers les transports publics 
touchant surtout les piétons et 
cyclistes. 

« 90 % des automobilistes met¬ 
traient plus de temps en trans¬ 
ports en commun qu’avec leur 
voiture, dont la valeur est par 
ailleurs, pour la plupart, très su¬ 
périeure au coût du passe Navigo 
(1), souligne la région. Les 10 % 
restant ont choisi ce mode par 
confort ou par nécessité. » Selon 
les experts, peu d’automobilistes 
seraient donc tentés de changer 
leur mode de transport même 
avec des transports gratuits. 

La gratuité aboutirait 
à une hausse 
de la fréquentation 
des transports collectifs 
de6à!0 %. 


La question de la saturation est 
aussi soulevée. La gratuité abouti¬ 
rait à une hausse de la fréquenta¬ 
tion des transports collectifs de 6 
à 10 %. Et près de 40 % de ces nou¬ 
veaux flux correspondraient aux 
heures de pointe. De quoi dégra¬ 
der encore plus les réseaux de mé¬ 


tro, de bus ou de tramway : neuf 
lignes de métro sur 14 seraient en 
effet saturées sur un ou plusieurs 
tronçons selon l’étude... 

Le rapport pose également 
la question de la justice sociale 
souvent évoquée par les tenants 
de la gratuité des transports. 
Plus d’un million de personnes, 
sur les 5,6 millions qui voyagent 
chaque année sur le réseau franci¬ 
lien, bénéficient aujourd’hui de la 
gratuité ou de tarifs réduits pour 
leur passe Navigo. La mesure ne 
serait donc pas, selon le rapport, 
une mesure d’équité et « profite¬ 
rait à ceux qui peuvent supporter 
le prix des transports modestes au¬ 
tant qu’aux plus modestes ». 

Enfin, le rapport rappelle que les 
recettes des voyageurs contribuent 
à hauteur de 2,5 milliards d’euros 
(en 2016) au coût de fonctionne¬ 
ment des transports. «Aucune 
source alternative de financement 
ne semble viable pour combler la 
perte d’un tel montant », disent les 
experts. Selon la région, cela repré¬ 
senterait une hausse de la fiscalité 
de 500 € en moyenne et par mé¬ 
nage. En outre, sur les 4 milliards 
d’euros annuels estimés de coût 
de la pollution en Île-de-France, la 


gratuité et ses conséquences n’en¬ 
traîneraient que 28 millions d’eu¬ 
ros d’économies... 

Bref, la gratuité n’est pas la bien¬ 
venue en Île-de-France, qui ne re¬ 
joindra sans doute pas la tren¬ 
taine de réseaux français qui l’ont, 
au contraire, adoptée. Dernier en 
date, et pas des moindres : celui 
de l’agglomération de Dunkerque 
{La Croix du 4 septembre). En tout 
état de cause, le débat francilien 
n’en restera pas là. Il devrait res¬ 
surgir à l’occasion des élections 
municipales de 2020. 

Michel Waintrop 

(1) Le titre de transport par abonnement 
de la région. 


Énergie — La Belgique 
pourrait importer 
de l’électricité de France 

La Belgique pourrait impor¬ 
ter 1000 mégawatts d’électri¬ 
cité de France durant les mois 
d’hiver afin de faire face à une 
éventuelle pénurie du fait de 
l’arrêt de six des sept réacteurs 
nucléaires du pays, a déclaré 
hier le directeur général du 
gestionnaire de réseau Elia. 

Ils produisent normalement 
la moitié des besoins 
en électricité du pays. 


ÆWr la-croix.com 

_ Le diesel, 
le sans-plomb et 
les autres carburants 
vont changer de nom 
— Le monde agricole 
alerte sur le coût 
des saisonniers 
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RELIGION 


Un Synode 

pour rajeunir l’Eglise 


Conférence à l’Institut 
catholique de Paris, 
samedi dernier, lors de la 
4 e édition du Congrès Mission 
sur le thème « Par amour 
il nous a relevés, pour l’amour 
il nous a envoyés ». 
Corinne Simon/Ciric 


_ L’Assemblée du Synode 
des évêques sur les jeunes, 
la foi et le discernement 
des vocations s’ouvre 
aujourd’hui à Rome. 

_ S’il veut rapprocher 
les jeunes de l’Eglise, 
la question des abus sexuels 
sera aussi évoquée. 

Rome 

De notre envoyé spécial permanent 

Un des quatre évêques français 
présents au Synode des jeunes qui 
s’ouvre aujourd’hui, Mgr Emma¬ 
nuel Gobilliard, évêque auxiliaire 
de Lyon, a travaillé d’arrache-pied 
pour se préparer. Tout l’été, entre 
camps scouts et stages de chorale, 
il a multiplié les rencontres pour 
se mettre à l’écoute des jeunes. Et 
en août, avec deux autres délégués 
français, il a rencontré une tren¬ 
taine de jeunes pour plancher avec 
eux sur le document de travail qui 
servira de base aux discussions sur 
le thème des jeunes, de la foi et du 
discernement des vocations. 

« J’ai à dire sur chacun des pa¬ 
ragraphes », confie l’évêque auxi¬ 
liaire de Lyon, qui consacrera son 
intervention de quatre minutes à 
la sexualité. Un sujet dont le jeune 
évêque sait qu’il risque de créer du 
remous dans l’aula synodale. « Sur 
beaucoup de continents, c’est un su¬ 
jet tabou, dont on ne parle pas », re¬ 
connaît-il. La crise des abus sexuels 
montre pourtant combien l’Église 
ne peut plus faire l’impasse sur la 
question de la maturité affective, 
même si celle-ci se pose très diffé¬ 
remment à travers le monde. 

Car considérer le Synode qui 
s’ouvre sous le seul prisme oc¬ 
cidental serait une erreur. «En 
nommant quatre présidents dé¬ 
légués venus d’Irak, de Papoua¬ 
sie, de Madagascar et de Birma¬ 
nie, le pape nous a bien signifié 
que nous ne sommes plus le centre 
du monde, insiste Mgr Gobilliard. 
Chez eux, la question n’est pas le 
manque de vocations mais com¬ 
ment faire avec toutes celles qui se 
présentent!» Il rappelle ainsi que 
la moyenne d’âge dans les pays 
d’origine des présidents délé¬ 
gués est de 20 ans, contre 45 ans 
en France et 47 ans en Italie... 

« Il est essentiel que la fraîcheur 
et l’originalité de chaque contexte et 
de chaque pays puissent » s’expri¬ 
mer pleinement, explique le car¬ 
dinal Sergio Da Rocha, rapporteur 
général du Synode. L’archevêque 
de Brasilia insiste surtout sur la 


nécessaire écoute des jeunes. «Il 
faudra nous confronter aux préoc¬ 
cupations des jeunes, même s’ils re¬ 
mettent en question les pratiques 
de l’Église ou évoquent des ques¬ 
tions complexes telles que l’affecti¬ 
vité ou la sexualité », explique-t-il, 
mettant en garde contre la facilité, 
dans l’Église, « de parler de jeunes 
”par ouï-dire”, en référence à des 
stéréotypes ou des modèles de jeu¬ 
nesse qui n’existent plus ». 

Aux côtés des évêques, siégeront 
d’ailleurs 34 jeunes de 18 à 29 ans 
qui pourront parler librement et 
proposer des amendements. Trop 
peu, aux dires de certains. «Nous 
ne pouvions aller au-delà de 50 au¬ 
diteurs, ce qui limitait le nombre de 
jeunes », admet le cardinal Lorenzo 
Baldisseri. Le secrétaire général 
du Synode des évêques rappelle 
aussi que la rencontre qui débute 
aujourd’hui a été précédée par un 
présynode, auquel 300 jeunes ont 
participé en mars et dont le travail 
a largement servi à élaborer le do¬ 


cument de travail. «Ily aura aussi 
la rencontre, samedi soir, avec le 
pape et les pères synodaux, dans 
une salle Paul-VI pleine de jeunes », 
ajoute-t-il. Le cardinal a également 
demandé à un jeune auditeur d’in¬ 
troduire chaque journée pour que 
la parole des jeunes pèse sur le tra¬ 
vail de l’Assemblée. 

Qu’adviendra-t-il, dans trois 
semaines, du travail du Synode ? 
«Je ne sais pas », concède Mgr Go¬ 
billiard, pour qui le document de 
travail, qui brosse une large par¬ 
tie des sujets, n’est qu’indicatif. 
«Mais je pense que ce Synode don¬ 
nera une impulsion nouvelle, même 
s’il faut se garder de prévoir. » « Il 
n’y a pas de recette toute prête pour 
accompagner les jeunes vers la foi 
et la plénitude de la vie, ni une so¬ 
lution préfabriquée à toutes les 
questions que l’écoute présynodale 
a soulevées », confirme le cardinal 
Da Rocha. 

Sans doute la question des abus 
sexuels sera-t-elle évoquée - elle 


« Il est essentiel 
que la fraîcheur 
et roriginalité de 
chaque contexte 
et de chaque pays 
puissent» s'exprimer 
pleinement 

l’est d’ailleurs dans le document 
de travail. «Les jeunes en parlent 
assez librement, mais pas comme 
les adultes qui veulent soit dé¬ 
fendre” l’Église, soit régler un 
compte avec elle, constate Mgr Go¬ 
billiard. Eux posent plutôt la ques¬ 
tion : “ Maintenant, que fait-on ?”. 
N’oublions pas que la pédophilie 
est moins une question de jeunes 
que d’adultes dont ils sont les vic¬ 
times. Ils ne voudraient pas qu’on 
en oublie les autres dimensions de 
ce qu’ils vivent. » 

L’évêque auxiliaire de Lyon voit 
néanmoins, avec ce Synode, l’oc¬ 
casion pour l’Église de poursuivre 
sa réforme, y compris sur ces su¬ 
jets délicats. Le cardinal Baldisseri 
ne dit d’ailleurs pas autre chose en 
rappelant que « cette Assemblée se 
situe dans la ligne des précédentes, 
dont le fil conducteur est le renou¬ 
vellement de l’Église et de la so¬ 
ciété à partir de ses fondations : la 
famille et les jeunes qui garantis¬ 
sent les générations futures ». L’oc¬ 
casion, donc, pour François, de 
continuer à aller de l’avant. 
Nicolas Senèze 


Trois semaines de débats 


Le nouveau règlement du Synode, publié lundi, modifie en profon¬ 
deur le travail synodal pour lui donner un tour plus dynamique. 
Cette fois-ci, les participants travailleront alternativement en as¬ 
semblée et en groupes linguistiques. Jusqu’au mardi 9, ils planche¬ 
ront sur la première partie du document de travail (« Les jeunes 
dans le monde d’aujourd’hui »), jusqu’au lundi 15 sur la deuxième 
(« Foi, discernement, vocation ») et jusqu’au lundi 22 sur la troi¬ 
sième {«Actionpastorale»). Après chaque séquence, les groupes 
linguistiques transmettront leurs réflexions à la commission 
chargée d’élaborer le document final qui sera présenté mercredi 24 
et discuté jusqu’à son vote, samedi matin 27, veille de la clôture. 


essentiel 


Distinction _ 

Le père Thierry Magnin 
reçoit le prix Humanisme 
chrétien 2018 

Le jury de l’Académie d’éduca¬ 
tion et d’études sociales (AES) 
a choisi de récompenser le rec¬ 
teur de l’Université catholique 
de Lyon, docteur en sciences 
physiques et en théologie, pour 
son ouvrage Penser l’humain 
au temps de Vhomme augmenté 
(Albin Michel, 2017). Le dernier 
livre du père Magnin répond 
aux projets transhumanistes 
mais cherche aussi à éclairer 
les enjeux éthiques des techno- 
sciences. Le prix lui sera remis 
le 16 novembre, dans le cadre 
des Entretiens de Valpré à Lyon. 


Espagne 

Franco pourrait 
être inhumé 
dans la cathédrale 
de Madrid 

Quelques jours après l’appro¬ 
bation d’un décret autorisant 
l’exhumation de la dépouille du 
dictateur espagnol Francisco 
Franco, sa famille a fait connaître 
son opposition à tout transfert. Si 
toutefois celui-ci se faisait effec¬ 
tivement, elle envisage de l’en¬ 
terrer dans la crypte de la cathé¬ 
drale de Madrid, où elle possède 
un caveau. Le caudillo repose de¬ 
puis sa mort dans le mausolée du 
Valle de los Cafdos, à l’intérieur 
d’une basilique dépendant d’une 
abbaye bénédictine. Selon le 
gouvernement socialiste, le 
déplacement du corps de Franco 
dans un lieu plus discret doit 
permettre la réconciliation 
des mémoires, encore marquées 
par la guerre civile. 


Initiative _ 

Un prix Ilan-Halimi 
contre l’antisémitisme 

La ministre de la culture, 
Françoise Nyssen, a lancé lundi 
le prix Ilan-Halimi, du nom 
d’un jeune juif assassiné en 
2006. Ce prix viendra « récom¬ 
penser des projets portés par des 
jeunes de moins de 25 ans pour 
lutter contre les stéréotypes ra¬ 
cistes et antisémites », a-t-elle 
annoncé. Ces initiatives pour¬ 
ront être à caractère éduca¬ 
tif, culturel, sportif ou dans le 
champ du numérique. Le prix 
sera remis le 13 février 2019. 


.El sur la-croix.com 

_ Au Chili, un guide 
destiné aux prêtres 
suscite la polémique 
_ « Thérèse ! », magazine 
dédié à la sainte de Lisieux 
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CULTURE 

ciilénta • Non ! ★ Pourquoi pas ★★ Bon film ★★★ Très bon film ★★★★ Chef-d’œuvre 


Moustapha Mbengue interprète le rôle d'Amin, un immigré sénégalais, qui partage sa vie 
depuis neuf ans entre son travail en France et les allers-retours au pays. Pyramide 



« 


Amin », l’exil et la séparation 


À travers le portrait 
d’un travailleur sénégalais 
immigré, nouant une brève 
liaison avec une Française, 
Philippe Faucon traite avec 
délicatesse du déracinement 
et de l’isolement 
de ces hommes qui ont 
laissé leur famille au pays. 

_ Un film épuré et sensuel 
qui évoque la solitude 
des corps dans nos sociétés 
contemporaines. 

Amin ★★★ 

de Philippe Faucon 
Film français, Îh31 

Amin, c’est d’abord un nom et 
un visage donnés à l’une de ces sil¬ 
houettes, parfois entrevues mais 
jamais côtoyées, dont on connaît 
l’existence mais pas le quotidien. 
L’un de ces travailleurs immigrés 
venus en France pour faire subsis¬ 
ter leur famille restée au pays. Tri¬ 
mant la journée sur des chantiers de 
construction, rejoignant le soir venu 
un de ces foyers où ils retrouvent 
leurs semblables. Une vie rude de 
devoir et de labeur vécue en marge 
de la société française. 

En portraitiste talentueux, le réa¬ 
lisateur de Fatima nous livre le récit 
d’une de ces existences écartelées 
entre deux réalités et deux conti¬ 
nents. Amin, son héros, est venu 
du Sénégal pour trouver un emploi 
en France. Neuf ans qu’il se partage 


entre son morne quotidien de tra¬ 
vailleur immigré et les séjours, une 
ou deux fois par an, au pays où l’at¬ 
tendent sa femme Aïcha et ses trois 
enfants. Ici, il est un employé dis¬ 
cret et consciencieux dont la vie est 
rythmée par les allers-retours entre 
ses chantiers et le foyer de Saint-De¬ 
nis où il habite. Du pays où il vit, il 
n’entraperçoit qu’une grisaille in¬ 
distincte traversée dans l’estafette 
de son patron. Et de ses habitants, 
les travailleurs venus comme lui 
d’Afrique ou du Maghreb réchauf¬ 
fant leur solitude dans une langue, 
une musique, ou un repas partagé. 
Là-bas, de retour dans son village, 
l’argent roulé dans les chaussettes, 
sa silhouette se redresse et son vi¬ 
sage s’illumine. Il est un homme 
important et jalousé qui aide à la 


reperes 


Philippe Faucon, 
cinéaste discret 



Naissance le 26 janvier 1958 
à Oujda (Maroc). 


construction d’une école et entre¬ 
prend de se faire construire une 
grande maison pour loger toute sa 
famille. Prisonnier d’une fratrie qui 
compte sur lui, il assume en silence 
son destin mais souffre de la dis¬ 
tance installée au fil des ans avec sa 
femme et avec des enfants qu’il ne 
voit pas grandir. 

À travers ces deux vies et ces deux 
géographies, Philippe Faucon traite 
avec beaucoup de délicatesse du dé¬ 
racinement et de la solitude de ces 
exilés économiques. En quelques 
scènes secondaires, dans son style 
minimaliste, il brosse le tableau pré¬ 
cis et implacable de ces vies misé¬ 
rables : la contrainte exercée par les 
familles restées au pays, les contrats 
pas toujours légaux, l’isolement, les 
frustrations sexuelles ou les doubles 


Vit au Maroc et en Algérie, 
où son père est militaire, 
avant de rentrer en France 
à l’âge de 4 ans. 


Titulaire d’une maîtrise 

de lettres de l’université 
d’Aix-Marseille, il débute 
comme régisseur stagiaire sur 
Mauvais sang de Leos Carax. 


Sur le tournage de Un médecin 
des lumières de René Allio, 
il rencontre Humbert Balsan 
qui produira ses premiers 
films : L'Amour (1990), Samia 
(2000) ou La Trahison (2005), 
sur la guerre d’Algérie. 


vies rendant impossible le retour 
définitif dans le pays d’origine. Il 
n’est pas question d’intégration 
pour ces immigrés-là, population 
d’invisibles rarement représentés 
au cinéma, mais tout simplement 
de survie. 

La rencontre avec Gabrielle (Em¬ 
manuelle Devos), une infirmière 
libérale chez laquelle il effectue 
quelques travaux, offre à Amin une 
parenthèse de douceur. Elle est la 
première à le voir et à le regarder. À 
le distinguer comme une personne 
à part entière. Entre cette femme di¬ 
vorcée en butte à l’hostilité d’un ex¬ 
mari jaloux et cet homme en quête 
de chaleur humaine se noue une re¬ 
lation amoureuse qui ne recherche 
rien d’autre qu’un peu de réconfort 
mutuel. Le film bascule alors dans 


En 2005, après la mort 
d’Humbert Balsan, il crée 
Istiqlal Films, sa propre 
société de production. 


En 2012, La Désintégration, 
qui décrit les phénomènes de 
radicalisation dans les cités, 
sort quelques semaines avant 
les attaques de Mohammed 
Merah à Toulouse. 


En 2015, Fatima remporte 
le prix Louis-Delluc, 
ainsi que les Césars du 
meilleur film, de la meilleure 
adaptation et de l’espoir 
féminin - pour Zita Hanrot. 


Plus encore 
qu'un film 
sur l'immigration, 
c'est un grand film 
sur la séparation 
et ses effets sur les 
êtres qu'a construit 
Philippe Faucon. 

une dimension plus sensuelle, et 
leur relation jusque-là asymétrique 
- de patronne à ouvrier - s’équi¬ 
libre dans la rencontre des corps. 
Ce n’est pas une Blanche de la classe 
moyenne et un immigré noir qui se 
rapprochent, mais la rencontre de 
deux solitudes. Celle de Gabrielle 
empêtrée dans un mariage raté et 
celle d’Amin qui souffre de la sépa¬ 
ration physique d’avec sa femme. 
« Quand je rentre au pays, avec ma 
femme on n'arrive plus à se retrou¬ 
ver», lui confie-t-il un soir. 

Plus encore qu’un film sur l’immi¬ 
gration, c’est un grand film sur la sé¬ 
paration (géographique, physique, 
mentale) et ses effets sur les êtres 
qu’a construit Philippe Faucon dont 
l’économie de moyens est transcen¬ 
dée par la présence intense de ses 
comédiens principaux, Moustapha 
Mbengue, Emmanuelle Devos et 
Marème N’Diaye. 

Céline Rouden 
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CULTURE 


Romain Duris, père et mère 


essentiel 



Romain Duris fait vivre son personnage avec un naturel déconcertant, iota Production/Haut et Court 


_ Entre chronique sociale 
et drame intime, le deuxième 
film du réalisateur belge 
Guillaume Senez offre à 
facteur un magnifique rôle 
de syndicaliste contraint de 
réinvestir le foyer familial 
après le départ de sa femme. 


Nos batailles ★★ 

de Guillaume Senez 
Film franco-belge, lh38 

Un seul être manque et tout est 
bouleversé. Sur les raisons de la dé¬ 
sertion de Laura (Lucie Debay) du 
foyer familial, le film ne nous dira 
pas grand-chose. Seulement que 
cette mère de deux enfants était au 
bout du rouleau. Et qu’elle a décidé 
de partir du jour au lendemain, sans 
prévenir et sans explication. Pour se 
sauver elle-même d’un quotidien 
morne et usant où elle ne trouvait 
plus sa place. Son mari Olivier (Ro¬ 
main Duris), chef d’équipe dans une 
plateforme logistique de vente en 
ligne et syndicaliste impliqué dans 
la vie de son entreprise, doit du 
jour au lendemain faire face à un 
quotidien auquel il n’était pas pré¬ 
paré : réveiller les enfants, préparer 
les petits déjeuners, gérer l’école, 
les rendez-vous chez le médecin 
mais surtout combler le vide affec¬ 
tif laissé par l’absente. Devenir à la 
fois père et mère. 

Autant il est, au travail, un su¬ 
périeur organisé et attentif tentant 
de préserver une part d’humanité 
au sein d’une de ces organisations 
qui broient les individus, autant il 
se trouve complètement démuni 
face aux attentes élémentaires 
de son fils et de sa fille, Elliot et 
Rose. Le film entremêle alors le 


combat social d’Olivier contre les 
exigences de productivité de plus 
en plus grandes de sa direction et 
celui, plus intime et solitaire, qu’il 
doit livrer pour maintenir l’équi¬ 
libre de son foyer. 

Le réalisateur belge Guillaume 
Senez, dont c’est le second long mé¬ 
trage, s’est inspiré de sa propre ex¬ 
périence de père célibataire, après 
une séparation, pour bâtir ce film 
sensible et intelligent. « Une expé¬ 
rience fondatrice pour moi en tant 
qu’homme et en tant que cinéaste », 
explique-t-il. De fait, si la chronique 
sociale qui sert de toile de fond au 
film lorgne du côté des frères Dar- 


denne, le réalisateur et son acteur 
sont nettement plus convaincants 
quand il s’agit de décrire avec beau¬ 
coup de sentiments la façon dont ce 
père largué et aimant apprend pe¬ 
tit à petit à reconstruire sa relation 
avec ses enfants. 

Car la grande affaire de 
Guillaume Senez, c’est la pater¬ 
nité, thème déjà au cœur de son re¬ 
marqué premier long métrage Kee- 
per qui mettait en scène un couple 
d’adolescents, attendant un enfant 
et prêts à assumer leur statut de pa¬ 
rents. Romain Duris, qu’on n’avait 
pas vu depuis longtemps dans un 
rôle aussi incarné, tient le film à 


lui tout seul. Peut-être parce que le 
réalisateur travaille sans dialogues 
et laisse ses acteurs improviser, il 
semble s’être totalement emparé 
de son personnage et le fait vivre 
avec un naturel déconcertant, au 
diapason de celui des deux jeunes 
comédiens incarnant ses enfants, 
Basile Grunberger et Lena Girard 
Voss. Comme des satellites gravi¬ 
tant autour de ce noyau central, 
Dominique Valadié, Laetitia Dosch 
et Laure Calamy dans le rôle de la 
mère, de la sœur et de la collègue 
d’Olivier complètent avec beau¬ 
coup de talent la distribution. 
Céline Rouden 


Art^_ 

De nouveaux moyens 
pour la restitution 
des biens spoliés 

La Commission pour l’in¬ 
demnisation des victimes de 
spoliations (CIVS) pendant 
l’Occupation va voir ses pou¬ 
voirs élargis, selon un décret 
paru mardi. Elle pourra désor¬ 
mais proposer - « de sa propre 
initiative » ou à la demande 
d’une personne concernée - 
une restitution ou une indem¬ 
nisation, notamment pour 
des biens confiés à des musées 
nationaux. Une mission de 
recherche et de restitution 
est aussi créée au sein du 
ministère de la culture. 


Média 

TVA réduite pour 
les publications 
numériques 

Les 28 pays de l’Union euro¬ 
péenne sont parvenus, hier, à 
un accord sur l’application de 
taux de TVA moindres pour les 
publications en ligne. La pro¬ 
position avait été soumise il y 
a près de deux ans par la Com¬ 
mission européenne, qui suggé¬ 
rait d’aligner les règles en ma¬ 
tière de TVA pour les livres et 
journaux numériques, sur leurs 
équivalents imprimés. Pierre 
Moscovici, commissaire euro¬ 
péen aux affaires économiques, 
s’est félicité de cet accord en 
phase avec l’époque: «Nous 
devons vivre avec notre temps 
et savoir qu’un livre est un livre 
quel que soit le support sur 
lequel il est écrit. » 


Mémoire réanimée de l’ex-Yougoslavie 


_ Documentaire mêlant 
animation, images d’archives 
et entretiens, Chris the 
Swiss, dont La Croix est 
partenaire, raconte de façon 
très personnelle le destin 
tragique d’un reporter 
suisse lors du conflit 
en ex-Yougoslavie. 


Chris The Swiss ★★★ 

d’Anja Kofmel 

Documentaire suisse, croate, 
allemand et finlandais, Îh30 

Pourquoi Christian Würten- 
berg, journaliste bâlois, a-t-il été 
retrouvé mort en janvier 1992 vêtu 
de l’uniforme d’une milice croate ? 
A-t-il été assassiné, pourquoi et 
par qui? Telles sont les questions 
qui hantent depuis vingt-six ans 
Anja Kofmel, âgée de 10 ans quand 


elle apprend la mort de Chris, son 
grand cousin qu’elle admire tant. 
Pour tenter d’éclaircir ce sombre 
mystère familial, la cinéaste suisse 
réalise un premier court métrage 
animé en 2009, Chrigi, avant de 
se lancer dans un long métrage 
dont la forme hybride doit servir 
un propos à la fois universel et très 
personnel. Chris the Swiss mêle 
ainsi animation, images d’archives 
et entretiens classiques. 

Le film s’ouvre sur une séquence 
animée à l’épure noire et blanche 
proche du surréalisme. La réalisa¬ 
trice y raconte les cauchemars ré¬ 
currents qu’elle faisait, enfant, sur 
son défunt cousin. Au fil de l’en¬ 
quête, qui se regarde comme un po¬ 
lar, l’animation lui permet de don¬ 
ner une voix à Chris, de restituer 
ses propres souvenirs, d’exposer 
ses doutes, bref d’offrir une plongée 
dans la psyché des protagonistes du 


Le film déploie une réflexion 
politique universelle sur 
les raisons qui peuvent 
pousser de jeunes hommes 
et femmes à quitter les leurs 
pour s'engager dans 
un conflit lointain. 


film. Manière aussi de souligner la 
subjectivité des témoignages. Des 
témoignages recueillis lors d’en¬ 
tretiens qu’elle réalise avec les 
proches parents, les confrères 
journalistes, mais aussi les frères 
d’armes de son cousin. 

Elle découvre ainsi sa part 
d’ombre : tête brûlée, Chris est à la 
fois un observateur et un guerrier, 
incapable de conserver la distance 
nécessaire avec les parties en 
conflit, inconscient du danger qui 
le guette... C’est dans cette investi¬ 


gation documentaire que Chris the 
Swiss est le plus frappant. Venue 
du dessin animé, art qui nécessite 
un sens aigu de l’observation, la 
cinéaste traque les non-dits révé¬ 
lateurs dans les attitudes et les ex¬ 
pressions d’anciens mercenaires, 
se révélant parfois meilleure en- 
quêtrice qu’animatrice. 

Ses questions n’ont d’ailleurs 
pas plu à tout le monde : la produc¬ 
tion a été interrompue en Croatie 
en raison de manifestations contre 
la fondation cinématographique 
qui soutenait le projet... Pourtant 
le film, tout en étant très intime, 
déploie une réflexion politique 
universelle sur les raisons qui peu¬ 
vent pousser de jeunes hommes 
et femmes à quitter les leurs pour 
s’engager dans un conflit lointain. 
Un thème qui résonne fortement 
avec l’actualité récente. 

Stéphane Dreyfus 


Agenda^— Festival 
de la francophonie 

Concerts, pièces de théâtre, ins¬ 
tallations, lectures et spectacles 
de danse d’artistes internatio¬ 
naux sont programmés aux 
Francophonies en Limousin 
- festival consacré à la promo¬ 
tion des créations d’artistes ori¬ 
ginaires de pays francophones. 
Cette année, le théâtre québé¬ 
cois mais aussi la musique, la 
littérature et les arts visuels ca¬ 
ribéens occupent des places de 
choix dans la programmation. 
Du 26 septembre au 6 octobre. 

Rens. : www.lesfrancophonies.fr 


SX surla-croix.com 

— Cinéma. Les critiques 
de « Blindspotting » ★★★ 
et de « Frères ennemis » ★★ 
_ Charles Aznavour, 
acteur - ses confidences 
au festival Lumière, 
racontées par 
Thierry Frémaux 
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Services 


carnet 


annonces légales 


décès 

_ La Congrégation 
Notre-Dame, 

Chanoinesses de Saint-Augustin 

et sa famille 

font part du décès de 

Sœur Mireille BOREL, 

le 1 er octobre 2018, 

âgée de 97 ans et après 72 ans 

de profession religieuse. 

La cérémonie des funérailles 
aura lieu le vendredi 5 octobre 
à 14 h 30 en la chapelle 
de l’Abbaye-aux-Bois, 

11 rue de la Chaise, Paris 7 e . 


— Angers, Cholet (49). 

Claude Riobé, sa sœur, 

Alain et Marie-Clotilde Riobé, 
son frère et sa belle-sœur, 
Grégoire, Thomas et Alexandra, 
Benjamin et Marie Riobé, 
ses neveux et nièces (CPREF) 
et leurs enfants, 
ainsi que toute la famille 
ont la tristesse de vous faire 
part du décès du 
Père Antoine RIOBÉ, 
survenu le 30 septembre 2018, 
à Tâge de 80 ans. 

La cérémonie religieuse sera 
célébrée ce mercredi 3 octobre, 
à 14 h 30, en l’église 
Sainte-Bernadette dAngers, 
suivie de l’inhumation 
au cimetière de l’Est. 

Père Antoine repose actuellement 
à la maison de retraite 
de Saint-Martin, 
rue du Figuier à Angers. 

Fleurs naturelles uniquement. 

Cet avis tient lieu de faire-part 
et de remerciements. 


Transmission 
du carnet 

Par courrier : 18, rue Barbés, 
92128 Montrouge Cedex. 

Par téléphone : de 9 heures 
à 17 heures au 0174 3166 06 
(du lundi au vendredi) 

Par fax: 0174 3160 03 
E-mail : carnetlacroix@ 
bayardmedia.fr (Préciser nom, 
adresse et n° de téléphone) 

Les textes doivent parvenir 
avant 11 h pour une parution 
le lendemain. 

La ligne: 20 € TTC. 

La ligne en gras est facturée 
sur la base de deux lignes. 


_ Caluire-et-Cuire (69). 

Mme Georges Lepercq, 
son épouse, 

Martine et Bernard Toy-Riont, 
Xavier et Édith Lepercq, 

Brigitte et Bruno Darde, 

Gilles et Catherine Lepercq, 
ses enfants ; 
ses petits-enfants, 
ses arrière-petits-enfants, 
ses frères, sœurs, 
beaux-frères, belles-sœurs 
ont la tristesse de vous faire 
part du décès de 
M. Georges LEPERCQ, 
survenu le 30 septembre 2018, 
à Lyon, à l’âge de 94 ans. 

La messe de funérailles 
sera célébrée en l’église 
de l’immaculée Conception 
à Caluire (69300), 
le vendredi 5 octobre à 10 h 30, 
suivie de l’inhumation à 15 h 30 
au cimetière de Romagnieu 
(38480). 

avis de messe 

_ Une messe sera célébrée 
le 8 octobre 2018 à 19 heures, 
en l’église Saint-François-de- 
Sales, 6 rue Brémontier, Paris 17 e , 
à la mémoire de 
Monique BERNARD, 
née Girardon, 

rappelée à Dieu le 18 août 2017. 

chapitre 

_ Les Sœurs Dominicaines 
de Sainte-Marie des Tourelles 
réunies en Chapitre général 
ont élu : 

Sœur Céline SPITZ, 
prieure générale, 
et ses conseillères : 

Sœur Thérèse ARKBRANT, 
Sœur Sofie HAMRING, 

Sœur Anne POUZIN, 

Sœur Micheline WEYLAND. 
Elles se confient à votre prière. 


Faites partager 
vos moments de bonheur ! 

En annonçant un Mariage, 
un Baptême ou une Naissance 
dans Le Carnet de La Croix, 
la personne de votre choix recevra 
gratuitement un abonnement 
de 3 mois à La Croix 

Le Carnet de La Croix 

01 . 74 . 31 . 66.06 


COMMUNIQUÉ NATIONAL 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

L’Assemblée générale ordinaire de l’Association 

LA QUIETUDE 

dont le siège social est 2 rue de l’Horloge à Perpignan (66000) se 
tiendra le : 

17 octobre 2018 à 9 h 00 au siège 

pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

Approbation du dernier compte-rendu 

• Renouvellement du Bureau 

• rapport moral du Président 

• Approbation des comptes 2017 

• Questions diverses 

et sera suivie d’une assemblée générale extraordinaire avec l’ordre du 
jour : 

• Modification des statuts. 


75 - PARIS 


CONSTITUTION 

Par acte SSP du 25/09/2018 il a été constitué la 
EURL dénommée : 

AAMA CAPITAL 

Capital :100€ 

Siège social : 227, rue La Fayette, 75010 PA¬ 
RIS 

Objet : Conseil pour les affaires 
Gérant : VARADY Ivan demeurant au 227, rue 
La Fayette, 75010 PARIS 
Durée : 99 ans à compter de l’immatricula¬ 
tion au RCS de PARIS 

TRANSFORMATION 

QUELLE BELLE JOURNEE 

SARL au capital de 16.000 € 

Siège social : 9, rue Notre-Dame de Lorette, 

75009 PARIS 

453 376 709 R.C.S. Paris 

Suivant PV en date du 29/09/2018, les asso¬ 
ciés ont décidé à l’unanimité la transforma¬ 
tion de la Société en SAS, sans que cela n’im¬ 
plique la création d’un être moral nouveau. 
Cette déclaration entraine la fin des mandats 
des dirigeants de la société sous son ancienne 
forme. 

Sous sa nouvelle forme la société aura pour 
dirigeants : 

Président : Mme Dana PHILP, demeurant 2, 
rue Fléchier 75009 Paris 

Le président. 

TRANSFERT DE SIÈGE 

SARL RIGHT BACK FILM 

SARL au capital de 7 500 € 

Siège Social : 99 rue Oberkampf, 75011 
PARIS 

RCS PARIS 791826 555 


Par décision des associés en date du 
01/10/2018 il est décidé le transfert du siège 
au 46 rue de Dunkerque 75009 Paris à effet au 
01/10/2018. 


92-HAUTS-DE-SEINE 


DISSOLUTION 

S.C.I. ANGELIQUE 

Siège social : 70, rue Pierre Brossolette - 92320 
CHATILLON R.C.S. Nanterre : 382 340 933 
00011 Au terme du P.V. de l’A.G.E. de dissolu¬ 
tion anticipée de la S.C.I. Angélique en date 
du 03/09/2018, les associés ont décidé la 


dissolution anticipée de la S.C.I. à compter du 
15/09/2018 et sa mise en liquidation. A été 
nommé liquidateur M. LE GOFF Jean Bap¬ 
tiste demeurant au 70, rue Pierre Brossolette, 
92320 CHATILLON. Ce dernier jouit des 
pouvoirs les plus étendus pour effectuer les 
opérations de liquidation et de radiation de la 
S.C.I.. Les documents relatifs à la liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal de Nan¬ 
terre. Le siège de la liquidation est au 70, rue 
Pierre Brossolette, 92320 CHATILLON. 
L’A.G.E. du 26/09/2018 a constaté la clôture 
de la liquidation, donné quitus au liquidateur 
et déchargé le liquidateur de son mandat. Les 
actes et documents relatifs à cette liquidation 
devront être modifiés à cette adresse. Men¬ 
tion sera faite au R.C.S. de Nanterre. 


94-VAL-DE-MARNE 


CONSTITUTION 



Notaire 


Me Aurélien LEOMENT, notaire à CHA- 
BRIS 

(36210) 12 rue de l’Eglise 

Suivant acte reçu par Me LEOMENT, notaire 
à CHABRIS, le 7 septembre 2018, a été consti¬ 
tuée une société civile immobilière ayant les 
caractéristiques suivantes : 

Objet: acquisition, en état futur d’achève¬ 
ment ou achevés, apport, propriété, mise en 
valeur, transformation, construction, amé¬ 
nagement, administration, location et vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits immo¬ 
biliers, ainsi que de tous biens et droits pou¬ 
vant constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément des biens et droits immobiliers 
en question; la prise de participation dans 
toutes sociétés immobilières. 

Dénomination sociale : 

STARAC 

Siège social: MAISONS-ALFORT (94700) 12 
rue de Rouen 

Durée : 99 années à compter de son immatri¬ 
culation 

Capital social : DEUX CENT QUATRE- 
VINGT-QUINZE MILLE VINGT EUROS 
(295020,00€) 

Les apports sont en nature et en numéraire. 
Variabilité du capital : En application des 
dispositions des articles L 231-1 à L231-8 du 
Code de commerce, le capital social est sus¬ 
ceptible d’augmentation au moyen de l’ad¬ 


mission de nouveaux associés ou de la sous¬ 
cription de parts nouvelles par les associés et 
de diminution par la reprise totale ou par¬ 
tielle des apports des associés. 

Le capital est variable dans les limites sui¬ 
vantes : - SIX CENT MILLE EUROS 
(600 000,00€) pour le capital maximum 
autorisé ; - VINGT-NEUF MILLE CINQ CENT 
DEUX EUROS (29 502,00€) pour le capital 
minimum autorisé. 

Toutes les cessions de parts, quelle que soit la 
qualité du ou des cessionnaires, sauf les 
transmissions à titre gratuit au profit des 
présomptifs héritiers des associés origi¬ 
naires, sont soumises à l’agrément préalable 
à l’unanimité des associés. 

Gérant : M. Christophe FEUILLET, né à VIE- 
RZON (18100) le 11 septembre 1967, demeu¬ 
rant à MAISONS-ALFORT (94700) 12 rue de 
Rouen, de nationalité française. 

La société sera immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de CRETEIL. 

Pour avis, le notaire. 


Pour vos annonces 
judiciaires et légales 

Contact : Média Marketing 
au 014138 8615. 

E-mail : lacroix@mediamarketing.fr 
Par arrêté des préfets des départe¬ 
ments intéressés, La Croix a été 
désigné comme publicateur officiel 
pour recevoir, en 2018, dans les 
départements de Paris (5,50 €), 
Essonne (5,25 €), Hauts-de-Seine 
(5,50 €) et Val-de-Marne (5,50 €) 
toutes les annonces judiciaires 
et légales, en matière de 
procédure civile et de commerce, 
ainsi que les actes de société. 

Tarifs H.T. à la ligne définis par l’ar¬ 
rêté ministeriel du 21 décembre 2017. 


Publicité 


LA FONDATION 

NOTRE DAME 

PORTEURS D'ESPÉRANCE 


! 


RECONNUE D’UTILITE PUBLIQUE 
DEPUIS 25 ANS 

Exonérée de droits 


Legs 


Donations 


Assurances-vie 


Bien transmettre ! 


Contactez-nous 
hvallez@fondationnotredame.fr 
Tél. 01 78 91 94 51 
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Télé-radio 25 

le choix de La Croix 

Un amour sous les cendres 



Phoenix 

À 20 h 55 surArte 

Aux lendemains de la Seconde 
Guerre mondiale, dans un Berlin en 
ruines, Nelly, une ancienne chan¬ 
teuse, revient défigurée du camp 
où toute sa famille a été déportée. 
Une opération de reconstruction 
faciale lui laisse un nouveau vi¬ 
sage, à la fois familier et irrémédia¬ 
blement étranger. Le flottement 
de cette nouvelle identité est ac¬ 
centué par un doute terrible : son 
mari, Johnny, serait-il le traître à 
Forigine de son arrestation? Pen¬ 
dant que son amie organise leur dé¬ 
part pour Israël, Nelly retrouve son 
époux. Sans la reconnaître, celui-ci 
Ronald Zehrfeld et Nina Hoss. c.Schulz/Schramm Fiim/Arte détecte une certaine ressemblance 


avec sa femme qu’il croit morte, et 
lui propose de jouer son rôle pour 
récupérer l’héritage. 

Le scénario de Phoenix pourrait 
rebuter par sa pesanteur historique 
et son apparente invraisemblance, 
mais ce serait compter sans le ta¬ 
lent de metteur en scène de Chris¬ 
tian Petzold et le jeu subtil de Nina 
Hoss. Le premier s’empare d’un 
thème rarement développé par le 
cinéma allemand - le retour des dé¬ 
portés, au moment où leur témoi¬ 
gnage est encore inaudible - et res¬ 
titue l’atmosphère sordide des rues 
de Berlin défaite. Ses scènes noc¬ 
turnes, dans un bar aux lumières 
d’un rouge sanglant, plonge les 
errances de Nelly dans une atmo¬ 
sphère à demi fantastique. Et c’est 
sous cet éclairage ambigu qu’il faut 


regarder ce long métrage sorti au 
cinéma en 2014. Christian Petzold 
vide chaque plan pour laisser Nina 
Hoss le remplir de sa vulnérabilité 
et de son optimisme halluciné. Et 
incarner cette femme puisant dans 
sa volonté de reconquête une force 
dont tout, autour d’elle, semble 
vidé, y compris cet époux fanto¬ 
matique, joué par Ronald Zehrfeld. 

Ces deux acteurs formaient déjà 
le couple du précédent film du réa¬ 
lisateur, Barbara, couronné d’un 
Ours d’argent au Festival de Ber¬ 
lin en 2012. «Ils avaient déjà une 
histoire cinématographique et c'est 
pour cette raison que je les ai réu¬ 
nis. Je voulais que le spectateur 
puisse imaginer que cet amour avait 
existé », avait-il alors expliqué. 
Marie Soyeux 


TFl 


11.00 Les feux de l’amour; 
12.00 Les douze coups 
de midi; 13.00 Journal; 

13.55 Une amitié contre 
les préjugés. Téléfilm dra¬ 
matique de Michael Wil¬ 
son; 15.35 Sous le cygne 
de l’amour. Téléfilm dra¬ 
matique de Jeff Bleckner; 
17.10 Quatre mariages 
pour une lune de miel; 
18.15 Bienvenue chez 
nous; 19.20 Demain nous 
appartient; 20.00 Jour¬ 
nal; 20.35 Le 20h le mag; 

20.50 C’est Canteloup. 

21.00 Esprits criminels. 

Série américaine: «Ingé¬ 
rence ». © Avec Joe Man- 
tegna, Kirsten Vangsness. 
Quatre colocataires sont 
tuées à Saint-Louis. Pour 
l’enquête, le BAU reçoit 
l’aide de Linda Barnes, 
directrice adjointe de 
la Sécurité nationale 
au FBI; «Le marchand 
de sable». © ; «La fin 
d’une histoire». ©; 23.40 
Blacklist. Série améri¬ 
caine. ©: «L’informa¬ 
teur (N°118)»; «Abraham 
Stern (N°100)»; 

«Le cuistot (N°56) ». 


France2 


9.35 Amour, gloire et 
beauté; 9.55 C’est au 
programme; 10.50 Mo¬ 
tus; 11.20 Les Z’amours; 

11.55 Tout le monde veut 
prendre sa place; 13.00 
Journal; 13.55 Ça com¬ 
mence aujourd’hui; 15.05 
Je t’aime, etc; 16.20 
Affaire conclue, tout le 
monde a quelque chose 
à vendre; 18.05 Tout le 
monde a son mot à dire; 

18.45 N’oubliez pas les 
paroles; 20.00 Journal; 
20.40 Un si grand soleil. 

21.00 Nina. Série fran¬ 
çaise: « La vie est injuste ». 
Avec Francis Perrin, An- 
nelise Hesme. Lorsque 
son père est victime d’un 
infarctus, Nina lui rend 
visite. Après un bref 
échange avec sa fille, 
celui-ci succombe à une 
nouvelle attaque; «Ce qui 
nous lie»; «Le lendemain 
de la veille »; « Deuxième 
chance»; 0.45 Meurtres 
au paradis. Série franco- 
britannique; «On ne 
meurt que deux fois »; 

« La paix intérieure »; 2.50 
Les chemins de la foi. 


France 3 


8.45 Les gens des Hauts; 
9.15 Ô Sud!; 9.50 9H50 
le matin; 10.50 L’instant 
R; 11.15 Midi en France: 

« Depuis Saint-Rémy-de- 
Provence»; 12.00 12/13; 

12.55 Météo à la carte; 

13.50 Rex; « Le Tigre »; 
«Superstar»; «Un crime 
presque parfait»; 16.10 
Des chiffres et des lettres; 

16.45 Personne n’y avait 
pensé!; 17.30 Slam; 18.10 
Questions pour un cham¬ 
pion; 19.00 19/20; 20.00 
Vu; 20.20 Plus belle la vie. 

21.00 Charles Aznavour, 
l’intégrale. Documen¬ 
taire de Humbert Ibach 
(2017). Des documents 
d’archives rares retrace 
en images et en musique 
l’ensemble de la carrière 
de Charles Aznavour, tant 
sur scène qu’au cinéma, 
de ses débuts difficiles au 
succès qu’on lui connaît; 
23.05 Soir 3; 23.30 Pièces 
à conviction. « Pollu¬ 
tion industrielle ». Maga¬ 
zine présenté par Virna 
Sacchi. Invitée: Isabelle 
Autissier (présidente du 
WWF et navigatrice). 


Arte 


12.50 Arte journal; 13.00 
Arte regards; 13.35 Ren¬ 
dez-vous avec la mort. 
Film policier de Michael 
Winner; 15.15 Agatha 
Christie, la reine du 
crime; 16.30 Invitation 
au voyage; 17.10 Xænius; 
17.35 A la rencontre des 
peuples des mers; 18.05 
California Dreaming: un 
état de rêve: « La Vallée 
centrale »; 19.00 Les cou¬ 
leurs du Maroc: «Vert»; 

19.45 Arte journal; 

20.05 28 minutes. 

20.55 Phoenix. Drame 
allemand (2014), de 
Christian Petzold, avec 
Nina Hoss (lh35). Pour 
savoir si son mari l’a tra¬ 
hie, une rescapée d’Aus¬ 
chwitz, méconnaissable 
après une reconstruction 
faciale, accepte de par¬ 
ticiper à une imposture; 
22.30 Beuys. Film do¬ 
cumentaire allemand 
(2017), d’Andres Veiel. 

NB (lh45); 0.15 Pour 
quelques dinars de plus. 
Comédie dramatique en 
VO de Mahmoud Al Mas- 
sad; 1.40 Arte journal. 


France 5 


9.20 La maison des 
Maternelles; 10.15 Vu sur 
Terre; 10.50 24 heures 
dans la nature; 11.50 La 
quotidienne; 13.10 Entrée 
libre; 13.40 Le magazine 
de la santé; 14.40 Allô, 
docteurs!; 15.15 Bienve¬ 
nue chez les orangs-ou¬ 
tans; 15.40 Sur les rives 
du Limpopo; 16.35 Dans 
la vie d’un chien: «Un 
précieux allié»; 17.30 C à 
dire?!; 17.45 C dans l’air; 
19.00 C à vous; 20.20 
Entrée libre. 

20.50 La grande librai¬ 
rie. Magazine présenté 
par François Busnel. 
Invité: Roberto Saviano. 
Célèbre pour avoir dé¬ 
crit dans «Gomorra», en 
2006, le milieu de la Ca- 
morra, la mafia napoli¬ 
taine, Roberto Saviano, 
qui vit depuis sous pro¬ 
tection policière perma¬ 
nente, publie «Piranhas», 
chez Gallimard; 22.25 C 
dans l’air. Magazine pré¬ 
senté par Caroline Roux; 
23.30 C à vous; 0.50 En¬ 
trée libre; 1.15 Bien man¬ 
ger, à quel sain se vouer? 


M6 


10.00 Desperate Hou- 
sewives; Trois épisodes; 

12.45 Le 12.45; 13.30 
Scènes de ménages; 

13.45 L’auberge des 
amoureux. Téléfilm de 
Kevin Connor; 15.30 L’en¬ 
fant d’une autre. Téléfilm 
dramatique de Chris¬ 
tiane Balthasar; 17.30 Les 
reines du shopping; 18.30 
La meilleure boulange¬ 
rie de France: « Occita¬ 
nie: Hérault (Béziers et 
Ceyras) »; 19.45 Le 19.45; 
20.25 Scènes de ménages. 

21.00 Le meilleur pâ¬ 
tissier. « God Save the 
Cakes! ». Jeu présenté par 
Julia Vignali. Invité: Vin¬ 
cent Zanardi. En cette 
4 e semaine de concours, 
les neuf candidats se 
mettent à l’heure an¬ 
glaise. Cyril Lignac leur 
lance comme défi de 
réinterpréter visuelle¬ 
ment et gustativement 
l’apple pie; 23.25 Le 
meilleur pâtissier, à vos 
fourneaux! « God Save 
the Cakes!». Invité: 
Vincent Zanardi; 0.40 
Incroyables gâteaux. 


Et aussi... 


Canal+ CRYPTÉ: 21.10 

Les nouvelles aventures 
de Cendrillon. Comédie 
française (2017), de 
Lionel Steketee, avec 
Marilou Berry (lh25). 
France 4 20.55 Le sei¬ 
gneur des anneaux: les 
deux tours. © Film fan¬ 
tastique américano- 
néo-zélandais (2002), 
de Peter Jackson, avec 
Elijah Wood (2 h 45). 

LCP 20.30 Le bonheur 
est pour demain! Docu¬ 
mentaire de Pascal Kané. 
RTL 9 20.40 Contact. 
Film de science-fiction 
américain (1996), de 
Robert Zemeckis, avec 
Jodie Foster (2 h 30). 


KTO 


20.10 Vêpres; 20.45 
Croire en la jeunesse. 
Documentaire; 21.35 Vies 
de famille; 21.45 Églises 
du monde. Magazine; 
22.15 La foi prise au mot: 
«Léon XIII»; 23.05 Un 
cœur qui écoute: « Bri¬ 
gitte Vallet»; 23.40 En 
marche vers dimanche; 
23.50 Chapelet. 


bourse 

Séance du mardi 2 octobre. Cours en clôture. 


CAC 40 5 467,89 pts 


Séance -0,71% Sur un an + 2 , 20 % 


Indices 



Paris 

Dernier 

% Var 

SBF120 

4 372,20 

-0,70 

SBF250 

4 294,91 

-0,69 

Places étrangères 



Dow Jones (New York) 

26 777,21 

+0,47 

Nasdaq (New York) 

7 680,04 

+0,45 

Nikkei (Tokyo) 

24 270,62 

+0,10 

EuroStoxx 50 

3 389,25 

-0,73 

FT100 (Londres) 

7 474,55 

-0,28 

Monnaies 



Change 



Etats Unis EUR/USD 

1,1543 

-0,54 

Gde-Bret.EUR/GBP 

0,8904 

-0,04 

Suisse EUR/CHF 

1,1354 

-0,53 

Japon EUR/JPY 

131,4600 

-0,60 

Matières premières 


Or 

Piece Suisse 20F 

191,40 

Lingot 1 KG Env. 32 330,00 

Piece Latine 20F 

193,00 

Piece 10 Dol USA 566,00 

Souverain 

247,70 

Piece 10 Florins 204,50 

Pétrole 


Piece 20 Dolars 1120,00 

Le baril à Londres 

85,14 $ 

Piece 20F 198,40 

Le baril à NY 

75,43 $ 


SBF120 

Dernier 

% Var 

% 31/12 

Accor 

43,89 

-0,93 

+2,07 

Adp 

191,6 

-0,21 

+20,88 

Air France -klm 

8,43 

-2,14 

-37,92 

Air Liquide 

^Hl4,2 

+0,48 

+8,71 

Airbus 

105,68 

-1,60 

+27,33 

Aid 

15,47 

-2,27 

+19,78 

Alstom 

37,77 

-1,69 

+9,15 

Alten 

89,75 

-0,88 

+28,93 

Altran Techn. 

7,445 

-0,80 

-46,40 

Amundi 

63,84 

-1,30 

-9,64 

Aperam 

39,68 

+0,13 

-7,56 

Arcelormittal Sa 

26,66 

+0,21 

-1,68 

Arkema 

108,35 

+0,37 

+6,70 

Atos 

104,75 

+0,24 

-13,68 

Axa 

23,12 

+0,26 

-6,53 

Bic 

76,65 

-2,29 

-16,38 

Biomerieux 

71,5 

-0,56 

-4,27 

Bnp Paribas Act.a 

51,98 

-0,02 

-16,50 

Bolloré 

3,754 

+0,32 

-17,09 

Bouygues 

36,78 

-1,08 

-15,08 

Bureau Veritas 

22,31 

-0,80 

-2,11 

Capgemini 

111,5 

-0,40 

+12,75 

Carrefour 

16,475 

-0,51 

-8,68 

Casino Guichard 

36,01 

-0,36 

-28,78 

Cgg 

2,466 

+0,24 

-35,11 

Cnp Assurances 

20,24 

-1,56 

+5,12 

Covivio P 

86,6 

-2,26 

-8,34 

Crédit Agricole 

12,214 

+0,63 

-11,49 

Danone 

67,63 

-0,70 

-3,32 

Dassault Aviation 

1558 

-1,64 

+20,04 


Dassault Systèmes 

129,4 

-0,04 

+46,07 

Dbv Technologies 

36,76 

-2,65 

-12,26 

Edenred 

32,19 

-1,41 

+33,13 

Edf 

15,53 

+3,60 

+49,04 

Eiffage 

95,88 

-0,23 

+4,97 

Elior Group 

13,44 

+1,36 

-21,97 

Elis 

19,79 

-1,84 

-14,01 

Engie 

12,77 

+1,07 

-10,92 

Eramet 

86,85 

-2,20 

-12,30 

Eurazeo 

67,3 

-1,10 

-8,23 

Eurofins Scient. 

467,8 

-4,02 

-7,84 

Euronext 

56,65 

-0,18 

+9,34 

EuropcarMobility 

8,055 

-1,04 

-21,41 

Eutelsat Communie. 

20,7 

+1,17 

+7,28 

Faurecia 

50,72 

-0,31 

-22,12 

Fnac Darty 

65 

-2,62 

-35,45 

GecinaNom. 

143 

-0,56 

-7,08 

Gemalto 

50,16 

+0,20 

+1,33 

Genfit 

18,89 

-4,40 

-21,03 

GetlinkSe 

10,97 

-0,09 

+2,33 

Gtt 

67,15 

+0,37 

+34,03 

Hermes Intl 

564,2 

-1,19 

+26,43 

Icade 

78,55 

-1,32 

-4,13 

Iliad 

106 

-2,71 

-46,93 

Imerys 

62,8 

+0,72 

-20,04 

Ingenico Group 

65,24 

-0,91 

-26,70 

Ipsen 

144,4 

-0,41 

+45,02 

Ipsos 

26,02 

-1,14 

-15,24 

Je DecauxSa. 

30,12 

-3,52 

-10,37 

Kering 

459,9 

-1,81 

+25,90 


Klepierre 

29,8 

-1,94 

-18,72 

Korian 

31,54 

-1,68 

+7,11 

L'oreal 

207,5 

-0,38 

+12,19 

Lagardere S.c.a. 

26,19 

-1,73 

-2,02 

Legrand 

62,32 

-1,08 

-2,91 

Lvmh 

300,35 

-2,13 

+22,39 

Maisons Du Monde 

25 

-0,87 

-33,77 

Mercialys 

13,66 

-1,66 

-25,94 

Métropole Tv 

17,52 

-0,17 

-18,64 

Michelin 

102,2 

-1,30 

-14,51 

Natixis 

5,69 

-0,59 

-13,74 

Neopost 

25,9 

-2,56 

+7,92 

Nexans 

26,32 

-0,94 

-48,50 

Nexity 

47,16 

-1,34 

-4,96 

Orange 

13,61 

-0,07 

-5,98 

Orpea 

109,9 

-1,26 

+11,80 

Pernod Ricard 

140,25 

-0,74 

+6,29 

Peugeot 

22,26 

-2,41 

+31,29 

Plastic Omnium 

31,65 

-1,12 

-16,48 

Publicis Groupe Sa 

52,26 

-0,15 

-7,75 

RemyCointreau 

115,5 

-1,11 

- 

Renault 

74,19 

-0,17 

-11,58 

Rexel 

12,735 

-1,62 

-15,77 

Rubis 

47,9 

+1,48 

-18,79 

S.e.b. 

148,7 

+1,16 

-3,72 

Safran 

118,5 

-1,58 

+37,94 

Saint Gobain 

36,265 

-0,58 

-21,13 

Sanoîi 

76,93 

-0,79 

+7,07 

Sartorius Sted Bio 

119,8 

+0,34 

+98,71 

Schneider Electric 

67,7 

-1,86 

-4,46 


ScorSe 

40,58 

-0,37 

+20,97 

Ses 

19,26 

-0,54 

+48,04 

Société Generale 

36,54 

-0,15 

-15,12 

Sodexo 

90,8 

-0,90 

-18,96 

Soitec 

62,85 

+1,70 

+5,72 

Solocal Group 

0,993 

-0,15 

+19,58 

Solvay 

116,65 

-0,09 

+0,65 

SopraSteria Group 

135,8 

-3,00 

-12,86 

Spie 

16,63 

-2,58 

-23,38 

Stmicroelectronics 

16,31 

+1,81 

-10,41 

Suez Env. 

12,54 

+1,29 

-14,49 

Tarkett 

22,02 

+1,29 

-37,05 

Technicolor 

1,045 

+2,35 

-63,59 

Technipfmc 

26,89 

+0,15 

+4,02 

Teleperformance 

163,4 

-0,55 

+36,79 

Tfl 

9,155 

-0,16 

-25,48 

Thaïes 

120,5 

-1,55 

+34,07 

Total 

56,2 

-0,30 

+22,05 

Trigano 

96,15 

-3,56 

-34,73 

UbisoftEntertain 

100 

+3,50 

+55,91 

Unibail-rodamco-we 

169,64 

-1,82 

- 

Valeo 

35,71 

-2,83 

-42,65 

Vallourec 

5,134 

-0,70 

+1,97 

Veolia Environ. 

17,445 

+1,16 

-18,00 

Vicat 

51,4 

-1,44 

-21,87 

Vinci 

81,24 

-0,93 

-4,59 

Vivendi 

21,8 

-1,58 

-2,77 

Wendel 

127,1 

-0,94 

-11,98 

Worldline 

53,3 

-4,31 

+31,05 
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Services 


iaCroix 


Contact abonnés 

01.74.31.15.02. 

www.la-croix.com/contact 

Changer d'adresse 

24h/24 7j/7 dans votre espace client : 
librairie, la-croix, com/customer/ 
address/modif/ 

S’abonner 


Service 0,18 € / appel + prix appel 


du lundi au vendredi de 8 h 30 à 19 h, 
le samedi de 9 h à 18 h. 

Par internet : librairie, la-croix, com 
Par courrier: « La Croix », 

TSA 70008 59714 Lille Cedex 9. 


Qualité réception 

Si le journal vous arrive en retard de 
façon répétitive : «La Croix» 
administration générale, service 
qualité réception, 18, rue Barbés, 
92128 Montrouge Cedex. 

Contacter la rédaction 

18, rue Barbés, 92128 Montrouge 
Cedex, www.la-croix.com 
Tél. : 01.74.31.68.36 
Fax: 01.74.31.60.02 
lecteurs.lacroix@bayard-presse.com 

Publicité 

01.74.31.60.60. 


Carnet 

01.74.31.66.06 

de 9 h à 18 h, du lundi au vendredi. 
Fax: 01.74.31.60.03. 
carnetlacroix@bayardmedia.fr 

Petites annonces 
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Les températures 


Lille 

11° 17 e 

Brest 

12° 19 e 

Reims 

11° 18 e 

Paris 

14° 19 

Le Mans 

14° 2L 

Strasbourg 

9° 17 e 

Nantes 

13° 21 e 

Besançon 

10° 16' 

La Rochelle 

15° 21' 

Clermont-Fd 11° 17 e 

Bordeaux 

9° 22 

Lyon 

12° 22 

Grenoble 

7° 22 

Biarritz 

10° 20 

Toulouse 

11° 22 

Perpignan 

16° 25 

Marseille 

12° 25 

Nice 

15° 23 

Ajaccio 

12° 26 
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Jeudi 


Vendredi 


mots croisés 

Problème n° 6968 d’Arthur Gary 



Horizontalement. -1. Mettant pied à terre loin de chez lui. - 
IL Plumes colorées aux dires répétés. Préparé à trancher dans le 
vif. - III. En voilà des manières. - IV. Donna une éducation. Un 
incorruptible. - V. Prit à la gorge. Bon pour le savon. - VI. Préposition. 
Sortent de bouches piquantes. - VII. Tirant sur la route. - VIII. Plus 
claires après une nuit de repos. Négation. - IX. Jurassien d’origine. 
Donner un calibre. - X. N’ont pas trouvé de compagnons. Placée. 

Verticalement . -1. Elles offrent une simple restauration. - 2. De la 
bouche. Cité en Drôme. - 3. Indique que le col est plus haut. Très 
fin. - 4. Glande femelle. - 5. Roman d’une courtisane. Fis place 
nette. - 6. Sont bien montés en aiguilles. Nécessaire à coutre. - 
7. Lignes pour voir l’avenir. Pourvues. - 8. Via de Rome. Déclencheur 
d’utopies. - 9. Partie de Bible. Possessif. - 10. Se réchauffent sur une 
paillasse. Est destiné à la scie. 

Solutions du n°6967: Horizontalement. -1. Châtaignes. - II. Hus. 
îliens. - III. Oiselets. - IV. Clebs. Ace. - V. Œ. Usage. - VI. Lutins. Fan. - 
VII. Asie. Isère. - VIII. Tentant. E.M. - IX. Téra. Ara. - X. Sue. Tissas. 
Verticalement. -1. Chocolatés. - 2. Huileuse. - 3. Asse. Tinte. - 
4. Ébriété. - 5. Ails. Art. - 6. île. Usinai. - 7. Gîtas. St. - 8. Nescafé. 

As. - 9. En. Égarera. - 10. S.S.A. Énémas. 


saint du jour 


Sainte Émilie de Villeneuve 
(+1854) 

Issue de l’aristocratie toulou¬ 
saine, elle est la fondatrice de 
la congrégation Notre-Dame de 
l’immaculée Conception, dont 
les membres sont dites « Sœurs 
bleues de Castres » à cause de 


la couleur de leur habit. Servant 
les plus démunis, celles-ci sont 
aujourd’hui environ 600, présente 
dans 18 pays. Émilie de Villeneuve 
a été canonisée en 2015, à Rome, 
par le pape François. 

Demain 

Saint François d’Assise 


méditation 


Jeudi 

de la 26 e semaine 
du temps ordinaire 

(Luc 10,1-12) 

L ’invitation de l’Évangile à por¬ 
ter la paix en toute maison a 
touché le cœur du jeune Fran¬ 
çois, dans la petite église de Sainte- 
Marie-des-Anges à Assise. Cette pa¬ 
role a confirmé son désir de servir 
le Christ et l’Église, lui montrant 
une voie totalement opposée à celle 
qui habitait le cœur de la plupart 
des jeunes garçons de son époque, 
épris de chevalerie et de conquêtes. 
Aujourd’hui, sa fête invite à laisser 
résonner en nous ce même appel 
lancé par le Christ. Dans un monde 
où l’on cherche des assurances, où 
l’on thésaurise les diplômes et l’ar¬ 
gent, acceptons-nous de partir sans 
bourse, ni sandales, sans chercher 


à « en imposer » ? Acceptons-nous 
le risque? Alors que résonnent des 
cris de guerres et que se durcissent 
des attitudes de méfiance et de repli, 
pensons-nous à dire « paix à cette 
maison » en chaque lieu où nous en¬ 
trons? L’« écologie de l’existence », 
à l’image de l’écologie des relations 
qui se jouent au sein de la Trinité, 
repose pour un chrétien sur la gra¬ 
tuité de l’amour, l’initiative de la 
paix, l’effort de dialogue, le consen¬ 
tement à la simplicité et à la fruga¬ 
lité. Comme le montre l’Évangile de 
ce jour, il ne s’agit pas de passivité 
ou de soumission aveugle, mais d’un 
vrai travail, qui nous convoque à 
choisir à chaque instant d’agir effec¬ 
tivement à partir de la vision évan¬ 
gélique. Pour que le Règne de Dieu 
s’approche, nous ne pouvons pas 
consentir au repos dans ce domaine. 
Véronique Thiébaut 
(religieuse de l’Assomption) 

Autres textes : Jb 19,21-27; Ps 26. 


iaCroix 

6 suppléments thématiques 



Lundi : 

Économie entreprises 

pour appréhender 
facilement l’économie, 
suivre la vie au travail 
et le secteur solidaire. 


Mardi : 

Sciencesëtéthique 

pour suivre l’évolution des 
connaissances scientifiques, 
leurs applications et leurs 
enjeux éthiques. 


Mercredi : 

Parentsfcenfants 

pour tout 
comprendre de 
l’éducation 
des enfants. 



Jeudi 

Livresfttidées 

pour vous éclairer 
sur toute l’actualité 
littéraire. 


Vendredi 

Initiativesfttsolidarité 

pour découvrir l’action 
d’associations ou 
mouvements solidaires. 


Samedi-Dimanche 

ReligionStspiritualité 

avec un grand sujet 
religieux, un espace de 
formation et de débat. 


Retrouvez-les aussi sur www.la-croix.com 


Certains abonnés trouveront dans ce numéro un encart Courrier Pèlerin. 
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Renault, une écurie française 
au parfum anglais 


_ Après s’être longtemps 
contenté de fournir 
des moteurs à des écuries 
de Formule 1 , Renault a 
racheté l’équipe Lotus pour 
se relancer dans la course 
sous sa propre marque. 

Le constructeur 
s’est installé en 2016 en 
Angleterre où sont basées 
sept des dix écuries de 
Formule 1 , qui profitent d’un 
environnement industriel 
très favorable mais 
menacé par le Brexit. 


Enstone (Angleterre) 

De notre envoyé spécial 

Une carte postale de la verte An¬ 
gleterre à cent kilomètres au nord- 
ouest de Londres, tout près d’Ox- 
ford. Au détour d’un chemin creux 
serpentant entre deux fermes, le 
rectangle jaune vif d’un panneau 
Renault s’immisce entre les teintes 
automnales d’un rideau d’arbres. 
Sans que rien ne laisse présager que 
680 personnes travaillent à des bo¬ 
lides de haute technologie, un im¬ 
mense parking surgit en surplomb 
de hangars dont certains, discrétion 
oblige, sont semi-enterrés. C’est ici 
que Renault a décidé de poursuivre 
l’aventure du sport automobile en¬ 
tamée par le fondateur Louis Re¬ 
nault, premier vainqueur d’une 
course en 1902 au volant d’une de 
ses voitures. 
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En dépit de l’été indien se pré¬ 
lassant sur les îles britanniques, 
l’humeur est grisâtre en ce début 
octobre. Dimanche, au Grand Prix 
de Russie, les voitures jaunes ont 
dû se contenter des 12 e et 17 e places, 
loin de l’objectif de figurer réguliè¬ 
rement dans les cinq premiers, en 
attendant de postuler pour le titre, 
à partir de 2020. « C’est un mauvais 
week-end, ça arrive mais on est dans 
les temps sur l’ensemble du pro¬ 
jet », explique Marcin Budkowski, 
41 ans, le jeune directeur de l’unité, 
brillant polytechnicien et diplômé 
de Supaéro qui a suivi la course de¬ 
puis l’Op’s room nichée dans un des 
bâtiments. 

Cette salle est en liaison directe 
avec les circuits durant la course 



C’est ici à Enstone que sont conçus et fabriqués les châssis de la voiture jaune. Luca Mazzocco/Renault 


et pendant les essais, quand les 
grosses têtes maison ont encore 
le temps de peaufiner un réglage 
avant le drapeau à damiers. Les au¬ 
torités de la Formule 1 ayant décidé 
de limiter les effectifs de chaque 
écurie sur place à 60 personnes, 
une bonne partie de la course 
se joue donc à distance, dans les 
bureaux d’études et les ateliers 
d’Enstone et de Viry-Châtillon, 
dans la banlieue sud de Paris. Dans 
les locaux de l’ancienne usine Gor- 
dini sont fabriqués les moteurs et 
les boîtes de vitesses Renault pour 
l’écurie maison et pour les écuries 
clientes (lire ci-dessous). Tout le 
reste, c’est-à-dire les 24 000 pièces 
constituant ce qu’on appelle le 
châssis - terme englobant la carros¬ 
serie, les suspensions, la gestion des 
pneumatiques et les indispensables 
essais en soufflerie -, est conçu et 
fabriqué ici. 

La région, alimentée en ingé¬ 
nieurs par les universités de la 
voisine Oxford et de la pas très 
lointaine Cambridge, est souvent 
surnommée la « Silicon Valley » de 
la Formule 1. Elle abrite sept des 
dix écuries de Formule 1 - seules 
les deux italiennes Ferrari et Toro 


La région, alimentée 
en ingénieurs par 
les universités de la 
voisine Oxford et de 
la pas très lointaine 
Cambridge, est 
souvent surnommée 
la « Silicon Valley » 
de la Formule 1. 

Rosso et la suisse Sauber ont choisi 
d’autres cieux. Sans compter que 
les locaux d’Enstone, occupés un 
temps par Lotus, ont abrité les an¬ 
ciens exploits des pilotes jaunes. 
Les deux derniers titres maison, 
remportés par l’Espagnol Fernando 
Alonso en 2005 et 2006, ont été pré¬ 
parés dans cette usine. Laquelle a 
bien grandi grâce aux 300 millions 
d’euros injectés annuellement par 
l’état-major, qui a bien compris l’in¬ 
térêt pour la marque, en particu¬ 
lier à l’export en Extrême-Orient, 
de faire briller le losange en course. 
«La course automobile a toujours 


joué un grand rôle dans la région, au 
sortir de la guerre les constructeurs 
et les écuries ont profité des han¬ 
gars et des aérodromes militaires 
pour s’installer», explique l’Irlan¬ 
dais (du Nord) Bob Bell, ingénieur 
en chef de l’équipe. C’est d’ailleurs 
sur le circuit de Silverstone qu’a 
été disputé en 1950 le premier 
Grand Prix de l’histoire de la For¬ 
mule 1 moderne. Sans oublier des 
dizaines de pistes secondaires 
accueillant chaque week-end 
des courses de tout niveau. «Les 
meilleurs sous-traitants sont là, 
on a sous la main les meilleurs in¬ 
génieurs du monde, on ne doit pas 
aller loin pour les recruter et ils ne 
doivent pas déménager, c’est capi¬ 
tal pour attirer les talents », pour¬ 
suit le patron Marcin Budkowski, 
qui règne sur 22 nationalités (et 
une cinquantaine de Français). 

Les préoccupations de ces 
hommes et quelques femmes sont 
bien loin de la politique anglaise. 
Mais celle-ci s’est invitée dans leur 
travail à cause du Brexit, qui pour¬ 
rait compliquer les procédures fi¬ 
nancières et techniques, en parti¬ 
culier sur la fiscalité des matières 
premières et les liens entre Enstone 
et Viry-Châtillon. La perspective 
n’effraie pas outre mesure le pa¬ 
tron : « La Formule 1 est une indus¬ 
trie où on est capable de changer 
une pièce sur la voiture d’un Grand 
Prix à l’autre, conclut Marcin 
Budkowski, dans nos métiers d’ingé¬ 
nieurs, il n’y a jamais de problème, 
notre boulot consiste à trouver des 
solutions pour tout. » 
Jean-François Fournel 


Un constructeur motoriste 


Tout comme Mercedes et Ferrari, Renault opère en Formule 1 
comme écurie constructeur et comme motoriste, c’est-à-dire 
fournisseur de moteurs à d’autres écuries. Cette année, 
trois écuries courent avec un moteur Renault: Renault, Red Bull 
et McLaren. Après avoir abandonné le métier de constructeur 
en 2010, la marque a renoué avec en 2015. 


essentiel 


Décès — 

Marianne Mako, 
pionnière du journalisme 
sportif est morte 

Marianne Mako, première 
journaliste de télévision 
à avoir travaillé sur le football, 
est décédée d’un cancer 
à 54 ans. Pendant dix ans, 
cette pionnière avait fait 
partie, de 1987 à 1997, 
de l’équipe de « Téléfoot », 
l’émission dominicale 
de TF1. Elle avait lancé une 
rubrique fameuse, « Crampons 
aiguilles », mettant en valeur 
des images insolites du 
football. Peu appréciée 
par Thierry Roland, qui avait 
repris les commandes de 
l’émission, elle avait été 
licenciée en 1997, juste avant 
la Coupe du monde 1998. 
sur la- croix.com 
Un article complet 


Football 

Vahid Halilhodzic 
remplace Miguel 
Cardoso à Nantes 

L’entraîneur portugais 
Miguel Cardoso a été démis 
de ses fonctions au sein du 
FC Nantes, où il sera remplacé 
par le Franco-Bosnien 
Vahid Halilhodzic (66 ans). 
L’ancien entraîneur de Lille, 
du Paris SG, de Rennes, a aussi 
été sélectionneur de l’Algérie 
et du Japon, poste dont il a été 
limogé juste avant la Coupe 
du monde. Il dirigera son 
premier entraînement dès 
aujourd’hui. Miguel Cardoso 
est le premier entraîneur 
remercié cette saison, selon 
un grand classique de gestion 
des clubs de Ligue 1, qui 
considère les entraîneurs 
comme les premiers fusibles 
à faire sauter en cas 
de mauvais résultats. 


Candidature commune 
de Biarritz, Hossegor, 
Capbreton et Seignosse 

Les communes 
I de Capbreton, 

I Hossegor, 

Seignosse 

Paris et Biarritz vont 
JO 2024 présenter une 
candidature 
commune pour accueillir 
l’éventuelle épreuve de 
surf des Jeux de Paris 2024. 
Lacanau (Gironde) reste 
leur seul adversaire dans 
cette bataille pour décrocher 
la compétition de surf qui 
fera son baptême olympique 
à Tokyo 2020, sans être 
certaine de figurer au pro¬ 
gramme en 2024 (la décision 
sera prise en 2020). 
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Centrafrique, 
main basse de Moscou 


Les Russes sont de plus 
en plus visibles dans le pays. 
Parmi les objectifs de Moscou, 
affaiblir la présence française 
en Afrique. 


A Bangui, ils sont par¬ 
tout. Les voici assurant 
la formation de l’armée 
centrafricaine (Faca), 
encadrant la garde pré¬ 
sidentielle, assurant la protection 
rapprochée du président Faustin- 
Archange Touadéra. Le drapeau à 
bandes horizontales blanche, bleue 
et rouge a fleuri dans la ville tout 
comme un pin’s aux couleurs de la 
Russie et de la République centra¬ 
fricaine (RCA). Dans la rue, des pu¬ 
blicités font la promotion de leurs 
actions dans le pays. Ils accueillent 
même le président centrafricain à 
sa descente d’avion. 

Cette évolution fulgurante a 
commencé en décembre 2017, 


« Ce sont d'anciens 
militaires travaillant 
pour une société 
de sécurité 
et des militaires des 
Forces spéciales. » 

lorsque Moscou a obtenu l’au¬ 
torisation de l’ONU d’envoyer 
des armes et des instructeurs. 
Au début de l’année, 170 civils 
et cinq militaires ont débarqué. 
« En juillet , ils étaient entre 300 
et 400 », constate Roland Mar¬ 


chai, du Centre d’études et de re¬ 
cherches internationales (Ceri). 
« Ce sont d’anciens militaires tra¬ 
vaillant pour une société de sécu¬ 
rité et des militaires des Forces spé¬ 
ciales », ajoute Thierry Vircoulon, 
chercheur de l’Institut français de 
relation internationale (Ifri), de 
retour de RCA. Quelle société de 
sécurité? La Wagner, connue pour 
ses mercenaires en Syrie. Les ins¬ 
tructeurs ne se contentent pas de 
rester à Bangui. Ils accompagnent 
les Faca dans le pays. Un bon 
moyen pour placer des relais à l’in¬ 
térieur du pays, recueillir du ren¬ 
seignement, nouer des contacts. 
« Avec l’aide des Russes , les Faca 
ont pu se déployer à nouveau • • • 
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Une nouvelle recrue des Forces armées centrafricaines (Faca) formée au maniement des armes livrées par la Russie. Florent Vergnes/AFP 


• •• dans plusieurs villes », pré¬ 
cise Thierry Vircoulon. La colla¬ 
boration entre les deux pays s’est 
encore resserrée le 22 août, par la 
signature d’un accord de défense. 
Désormais, les Centrafricains 
pourront se former dans les écoles 
militaires russes. 

Moscou dispose même d’un 
homme au cœur du palais pré¬ 
sidentiel, Valéry Zakharov. Il se 
présente comme le conseiller 
chargé de la sécurité du prési¬ 
dent de la République. Mais on 
lui prête bien plus de pouvoir, à la 
manière des conseillers français 
comme Jean-Claude Mantion « le 
proconsul de la RCA » placé par la 
DGSE entre 1981 et 1993. 

L’époque où un lieutenant-colo¬ 
nel des troupes de marine faisait 
la pluie et le beau temps à Ban- 
gui est révolue. « Les Français 
sont sur la touche. Ils regardent, 
passifs, la montée en puissance 
des Russes », note Roland Mar¬ 
chai. «Au Quai d'Orsay, cela fait 
des années qu'on est fatigué par le 
dossier centrafricain. Touadéra 
a déçu. Mais il est vrai que c'est 
moins net du côté de Balard », le 
complexe qui regroupe des états- 
majors des Forces armées fran¬ 
çaises, entend-on à Paris. Effecti¬ 
vement, l’armée française a gardé 
un contingent d’environ 350 mili¬ 
taires à MPoko, l’aéroport de Ban- 
gui, et elle dispose toujours d’un 
colonel au sein de l’imprimatur. 

« Venir dans le pré carré de la 
France n'est pas pour déplaire à 
la Russie. Elle est aussi attirée par 
les ressources minières et par le 
gain diplomatique en Afrique et à 
l'ONU », souligne Roland Marchai. 



Congo 

300 km iaCroix 


Les Russes ne sont pas dé¬ 
ployés en RCA pour vendre seu¬ 
lement leur savoir-faire en ma¬ 
tière de sécurité. « Ils ont déjà 
ouvert deux bases dans le nord- 
est du pays, dans la zone diaman¬ 
taire : à Bria et à Ouata. Sous le 
prétexte d'apporter de l'aide hu¬ 
manitaire, ils y ont installé une 
poignée de militaires qui ont pris 
contact avec les collecteurs de 
diamants ! », a observé Thierry 
Vircoulon. À Paris, certains sou¬ 
rient: « C'est un coup classique. 


On a déjà vu cela avec les Libyens 
et les Sud-Africains : le président 
leur cède des permis d'explora¬ 
tions et d'exploitations miniers 
contre leur soutien militaire. Mais 
le sous-sol n'a pas tenu ses pro¬ 
messes, et ils sont tous repartis. » 

A Bangui, le nom de la société 
minière russe Lobaye Invest Sarlu 
est sur toutes les lèvres. Elle a 
déjà obtenu des permis d’exploi¬ 
tation du côté de Pama, en juillet, 
et d’Yawa, en juin. Son gérant, Ev- 
genil Khodotov, serait l’homme 
lige d’Evgueni Prigozhin, un 
proche du président Poutine, pro¬ 
priétaire de la société Wagner. Il 
est aussi connu pour ses agences 
de propagande mobilisées au ser¬ 
vice du Kremlin, celles qui ont 
envoyé des millions de faux com¬ 
mentaires sur les réseaux sociaux 
pendant la campagne présiden¬ 
tielle américaine. 

L’arrivée des Russes s’est ac¬ 
compagnée d’une campagne anti¬ 
française dans les médias centra¬ 
fricains, rappelant les procédés 


«Les Russes 
sont devenus 
un sujet sensible 
en Centrafrique 
qui nous impose 
une plus grande 
discrétion si Ion 
ne veut pas s’attirer 
de gros ennuis. » 


utilisés par Evgueni Prigozhin 
en Ukraine et en Syrie. « C'est 
sans doute la véritable motiva¬ 
tion des Russes en Centrafrique : 
nourrir et renforcer le sentiment 
antifrançais en RCA, affaiblir son 
influence en Afrique et du coup, 
sur la scène internationale. Pour 
Moscou, c'est un objectif à long 
terme », analyse le spécialiste de 
la Russie, Julien Nocetti, de lTfri. 
Les Russes exporteraient-ils leurs 


repères 

La manœuvre russe pour 
armer les Centrafricains 


Septembre 2017. 

La France propose de redon¬ 
ner à l’armée centrafricaine 
(Faca) des armes confis¬ 
quées au large de la Somalie 
par la marine française en 
mars 2016. La Russie met son 
veto au Conseil de sécurité de 
l’ONU, en raison d’un embargo 
sur les armes en RCA. 


Octobre 2017. Sur une idée de 
la France, le président Faustin- 
Archange Touadéra va à Sotchi 
demander au ministre russe 
des affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, de lever ce veto. En 
réponse, ce dernier lui propose 
de signer un accord militaire 
qui prévoit un don en 
équipement militaire et 
un programme pour 
l’entraînement des Faca. 


Décembre 2017. Moscou 
obtient au Conseil de 
sécurité de l’ONU une levée 


exceptionnelle de l’embargo 
sur les armes en Centrafrique. 


26 janvier 2018. 

Un Iliouchine 11-76 de l’armée 
russe effectue sa première 
livraison d’armes à Bangui. 


Entre janvier et février 2018. 

1300 soldats centrafricains 
sont équipés par la Russie, avec 
900 pistolets Makarov, 5 200 
fusils d’assaut AKM, 140 armes 
de précision, 840 Kalachnikov, 
270 lance-roquettes RPG 
et 20 armes antiaériennes. 


méthodes les plus brutales en 
RCA? Le soupçon s’accroît de jour 
en jour. Avant l’été, un journaliste 
de RFI en a fait les frais. Accusé 
d’être un espion dans les médias 
centrafricains, il a été obligé de 
quitter définitivement le pays. 
Depuis, deux autres journalistes 
français sont pareillement har¬ 
celés. « Ce ciblage nous inquiète 
beaucoup, ajoute Arnaud Froger, 
responsable de RSF Afrique. Nous 
avons recueilli des témoignages 
de Centrafricains ayant reçu de 
l'argent de Russes pour mener ces 
campagnes. » 

Pire, l’assassinat de trois jour¬ 
nalistes russes, le 30 juillet, 
nourrit les plus noirs soupçons. 
Enquêtant sur les activités de Wa¬ 
gner en RCA, ils auraient été tués 
dans une embuscade tendue par 
des ex-Seleka, selon la version of¬ 
ficielle. « Cela ne tient pas, confie- 
t-on à Bangui. Ils ont été assassi¬ 
nés entre deux barrages tenus par 
des Faca, non loin d'une base mi¬ 
litaire où se trouvaient aussi des 
Russes. Ils ont été tués en dehors de 
leur véhicule et par des profession¬ 
nels. Leurs corps ont été retrouvés 
par la Minusca, juste avant les 
Russes, qui sont arrivés sur zone 
étrangement rapidement. » 

« Les Russes sont devenus un 
sujet sensible en Centrafrique 
qui nous impose une plus grande 
discrétion si l'on ne veut pas s'at¬ 
tirer de gros ennuis », notent dé¬ 
sormais plusieurs observateurs. 
Centrafricains et Européens. 

Sur le plan diplomatique, la 
Russie espère obtenir rapide¬ 
ment la signature d’un accord de 
paix entre les groupes armés. Le 
28 août, elle a obtenu la signature 
d’une entente de paix entre les 
leaders de l’ex-Seleka et quelques 
chefs anti-Balaka à Khartoum. 
« C'est la deuxième fois, cet été, 
qu'ils organisaient une rencontre. 
Cette fois, il y avait un peu plus 
de monde, comme le chefanti-ba- 
laka Mocom (leplus boziziste de la 
bande). Le gouvernement n'était 
pas absent. Ceux qui sont venus 
ont touché 40 millions de francs 
CFA (soit environ 61 000 €). On 
parle d'un Karthoum III où se¬ 
raient attendus les chefs man¬ 
quants », expose Roland Mar¬ 
chai. Avec à la clé, une amnistie 
de fait pour les chefs de guerre et, 
en secret, un accord sur les res¬ 
sources minières : « Le deal est le 
suivant: un tiers des revenus pour 
le gouvernement, un tiers pour le 
groupe armé, un tiers pour eux! », 
assure une source. 

« Le point positif de l'arrivée 
des Russes, ironise de son côté 
Thierry Vircoulon, c'est qu'elle 
provoque un regain d'intérêt 
pour la RCA, notamment du côté 
de Washington. Et même de Pa¬ 
ris. » L’arrivée au mois d’août 
d’un nouvel ambassadeur au 
profil plus DGSE, le saint-cyrien 
et ancien commandant du GIGN 
(1997-2002) Éric Gérard, créateur 
du service de sécurité diploma¬ 
tique qu’il a dirigé jusqu’en 2013, 
semble bien l’indiquer. 

Laurent Larcher 
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octobre 2018 


A l’approche du Synode des jeunes, du 3 au 28 octobre à Rome, 
« La Croix » propose durant quinze jours une radiographie 
de lajeunesse catholique française. 




Deuxième semaine. Dans l’Église: leur rapport à l’institution ( 3 / 5 ) 


Face à l’institution ecclésiale, 
du respect et de l’exigence 


é~t 


démon 
temps ... 


François 
et les jeunes 


« Vous jeunes, 
(...) sachez 
que le Pape 
vousfait 
confiance, 
que l’Église 
vousfait 
confiance. » 


S a rencontre avec le 
pape François, Blanche 
de Maupéou ne l’ou- 
bliera sans doute jamais. 
Elle a eu lieu cet été, au 
Vatican, alors que cette infirmière 
parisienne de 23 ans participait 
à un pèlerinage avec des jeunes 
handicapés. Accompagnant l’un 
d’eux auprès du pape, Blanche 
a pu échanger avec lui quelques 
mots, avant qu’il bénisse sa bague 
de fiançailles et la prenne dans 
ses bras. Encore secouée par cet 
échange, la jeune chrétienne sait 
que cela a contribué à lui rendre 
le pape plus proche. Cela dit, 
elle lisait déjà la plupart de 
ses textes auparavant, at¬ 
tachée à cette figure fé¬ 
dératrice, « successeur de 
Pierre » de surcroît. 

Cette rencontre au som¬ 
met n’a pas été le seul évé¬ 
nement marquant de l’été 
de Blanche. Elle a aussi pu 
approcher un évêque français de 
premier plan : Mgr Michel Aupe- 
tit, archevêque de Paris, qui ac¬ 
compagnait ce pèlerinage en Ita¬ 
lie pendant cinq jours. «Au début, 
on osait à peine lui dire bonjour! 
Mais il s’est montré accessible, dé¬ 
jeunant avec nous dans l’herbe, 
portant des espadrilles, nous don¬ 
nant des conseils pour notre vie 
spirituelle... » Pour Blanche, c’est 
désormais une évidence: ces 
hommes d’Église, qu’elle met¬ 
tait jusqu’ici « sur un piédestal », 
sont en fait « des successeurs des 
apôtres, comme nous!» Elle se dé¬ 
pêche de rectifier : « Sauf qu’ils ont 
été choisis plus particulièrement 
parle Christ... » 

Quelques semaines après la pu¬ 
blication, le 20 août, de la lettre 
du pape « au peuple de Dieu », 
les jeunes catholiques sont tout 
aussi concernés que leurs aînés 
par le débat actuel sur le clérica¬ 
lisme. Quelle est la juste attitude 
à avoir, en tant que laïcs, vis-à-vis 
des ordonnés? Brianne Caudron, 
28 ans, estime qu’un « rééquili¬ 


brage» s’impose. «Les laïcs doi¬ 
vent se former pour être capables 
de témoigner, sans laisser unique¬ 
ment la parole aux prêtres », consi¬ 
dère cette architecte vivant dans 
la Drôme. Après avoir suivi le par¬ 
cours Even (École du verbe éter¬ 
nel et nouveau) et fait partie d’un 
groupe de réflexion sur Laudato 
si’, Brianne envisage une forma¬ 
tion à distance de théologie. 

« L’Église est une 
structure ancienne, 
éprouvée par des 
crises, ce qui lui 
donne une forme 
de sagesse. Mais je 
suis de plus en plus 
choquée par le côté 
élitiste et carriériste 
de certains prêtres 
et évêques, plus 
chefs d’entreprise 
que pasteurs!» 

Cette jeune femme énergique 
semble assez représentative d’une 
génération de catholiques qui, tout 
en respectant l’institution ecclé¬ 
siale, ne cache pas son exigence 
vis-à-vis d’elle. «L’Église est une 
structure ancienne, éprouvée par 
des crises, ce qui lui donne une 
forme de sagesse, estime Brianne. 
Mais je suis de plus en plus choquée 
par le côté élitiste et carriériste de 
certains prêtres et évêques, plus 
chefs d’entreprise que pasteurs! Il 
y a une perte de simplicité. » 

Au cœur des débats actuels se 
trouve aussi, bien sûr, la ques¬ 
tion des abus sexuels, que cer¬ 
tains jeunes catholiques vivent 
douloureusement. «À chaque fois 
que j’entends parler d’une nouvelle 
affaire, cela me rend un peu nau¬ 
séeux, confie Charles, 26 ans, qui 


travaille dans l’événementiel 
à Lyon. Je me sens toujours 
concerné par les attaques 
qui visent l’Église. » Proche 
de nombreux prêtres et pe¬ 
tit frère de l’un d’entre eux, 
Charles déplore une forme d’in¬ 
justice dans le traitement réservé à 
ces affaires : «Le ”pas d’amalgame” 
qu’on brandit dans tous les com¬ 
bats, les prêtres n’y ont pas droit!» 

À bien y réfléchir, Charles ne se 
sent pas tant lié à l’Église institu¬ 
tionnelle par un rapport d’auto¬ 
rité, comme avec l’État, que par un 
lien « affectif et filial », renforcé par 
son expérience des JMJ. « Quand 
Benoît XVI a renoncé à sa charge, 
j’avais l’impression de voir partir 
mon grand-père... » Cette méta¬ 
phore de la famille revient sou¬ 
vent dans la bouche des jeunes 
interrogés, notamment quand ils 
font face aux critiques venues de 
non-croyants : « On critique vo¬ 
lontiers ses propres parents, mais 
on n’aime pas quand d’autres le 
font!», sourit Gaëlle, 27 ans, éga¬ 
lement Lyonnaise. Charles a quant 
à lui le sentiment d’être sorti de sa 
« crise d’ado » ces dernières an¬ 
nées, se sentant reconnaissant à 
l’égard de l’Église sans l’idéaliser 
pour autant. 

La jeune génération actuelle se¬ 
rait-elle davantage l’héritière de la 
« génération Jean-Paul II » d’il y a 
vingt ans, parfois qualifiée de « pa- 
polâtre », que de celle de Mai 68, 
très contestataire vis-à-vis de l’ins¬ 
titution ecclésiale? «Je pense qu’on 
reste en effet dans la même lignée 
par rapport à la génération née 
dans les années 1970, avance l’his¬ 
torien Charles Mercier. Ces jeunes- 
là avaient moins de comptes à régler 
que leurs parents avec l’Église-ins- 
titution, qu’ils n’avaient jamais 
connue en position de surplomb. » 
Selon ce maître de conférences à 
l’université de Bordeaux, il fau¬ 
drait un événement historique fort 
pour qu’une nouvelle génération 
émerge : la crise des abus sexuels 
jouera-t-elle, à terme, ce rôle ? • • • 


« Les évêques 
étaient plus 
distants 
qu’aujourd’hui » 


Denise Szumilas 

62 ans, assistante 
de direction, 

Wittenheim (Alsace) 

« J’ai gardé de ma jeunesse une 
image assez rigide de l’épisco¬ 
pat: il me paraissait toujours 
étrange, par exemple, de devoir 
baiser l’anneau des évêques 
que je rencontrais en pèleri¬ 
nage à Lourdes ! Mais les temps 
ont changé, et c’est une évo¬ 
lution positive et nécessaire. 
Aujourd’hui, les évêques sont 
proches des gens, ils prêchent 
dans des retraites, saluent 
les fidèles sur le parvis... J’en 
connais plusieurs personnel¬ 
lement et, grâce à la Mission 
thérésienne (1), je suis même 
la marraine spirituelle de l’un 
d’eux ! Je prie pour lui tous les 
jours, j’échange avec lui par 
SMS et j’ai toujours plaisir à le 
retrouver à des pèlerinages ou 
des retraites. La prière a tissé 
entre nous un lien fort. » 
Recueilli par Mélinée Le Priol 

(1) Association de fidèles qui prient 
pour l’Église, les prêtres et les vocations. 
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• •• Quoi qu’il en soit, les jeunes 
catholiques d’aujourd’hui sem¬ 
blent souvent tiraillés entre leur 
détermination à prendre l’Église 
telle qu’elle est, avec ses faiblesses 
et sans céder à la tentation d’une 
foi « à la carte », et leur volonté de 
rester libres par rapport à des prises 
de position qu’ils ne comprennent 
pas toujours. La Manif pour tous 
semble ainsi en avoir ébranlé plus 
d’un, à l’instar de Pierre Bûcher, 
31 ans. «En 2013, j'ai vu beaucoup 
d’amis claquer la porte de l’Église, et 
je me disais qu’ils avaient raison... 
Mais j’ai voulu rester pour faire en¬ 
tendre une autre voix chrétienne sur 
ces sujets. » 

Cet ingénieur en informatique 
à Grenoble est aujourd’hui engagé 
dans la pastorale des jeunes de 
son diocèse. Un engagement 
qui lui a permis de découvrir 
un visage moins connu de 
l’Église, diocésaine. Il la compare 
volontiers à « une grosse entreprise 
qui a les moyens d’une toute petite 
PME». Avant de préciser: «Je 
pense que c’est une bonne chose. » 
Mélinée Le Priol 

Demain 

Une approche libre du discours 
de l’Église sur la sexualité 


Vinitiative 

Deux amies au service de paroisses rurales 


. Dauphine et Isabelle, 
deux amies d’école de 
commerce, viennent 
de passer un an dans 
des paroisses rurales, 
où elles ont observé de 
plus près l’Église de France. 

Dans les grandes paroisses pa¬ 
risiennes où elles participent à 
la messe des jeunes le dimanche 
soir, Dauphine Piganeau et Isa¬ 
belle Pélissié du Rausas avaient 
parfois tendance, jusqu’à l’an der¬ 
nier, à se comporter en « consom¬ 
matrices ». « On vient, on retrouve 
ses amis, on se dit que cela pour¬ 
rait être mieux... Mais on n’a au¬ 
cune idée de toutes les activités 
d’une paroisse ! », déplore Isa¬ 
belle, 23 ans. 

Leur regard a changé depuis ces 
deux semestres passés bénévole¬ 


ment dans deux paroisses rurales 
de l’Ailier et du Puy-de-Dôme, dans 
le cadre d’une année sabbatique au 
milieu de leurs études à HEC. 

« On a découvert une multitude 
de petites tâches faites en silence 
par des personnes que plus per¬ 
sonne ne pense à remercier », ra¬ 
conte Isabelle, évoquant ces fi¬ 
dèles qui assurent l’accueil ou 
apportent la communion dans les 
maisons de retraite. Cette immer¬ 
sion aura aussi permis à Isabelle 
et à Dauphine de se faire une idée 
plus précise de la vie quotidienne 
d’un prêtre et du fonctionnement 
d’un diocèse. 

Les deux étudiantes ont pu 
mettre leurs compétences au ser¬ 
vice des paroisses rurales où elles 
ont vécu : à Gannat (Allier), elles 
ont aidé la paroisse à créer son 
compte sur le site messes.info, qui 
centralise les horaires des messes. 


«À cause du poids 
de l’institution, 
les jeunes de notre 
génération n’osent 
pas s’adresser à leur 
évêque. Pourtant, 
quand on le leur 
demande, ils font 
de la place dans 
leur agenda!» 

« Certains fidèles n’en voyaient 
pas l’intérêt: eux savent bien que 
la messe est à 10 h 30 !, sourit Isa¬ 
belle. Mais ce n’est pas le cas d’un 
visiteur de passage, qui n’aura 
sans doute pas le réflexe d’appe¬ 


ler au presbytère... » Pendant 
leur mission, les jeunes femmes 
ont aussi rencontré plusieurs fois 
l’évêque de Moulins, Mgr Lau¬ 
rent Percerou. «À cause du poids 
de l’institution, les jeunes de notre 
génération n’osent pas s’adresser à 
leur évêque, estime Isabelle. Pour¬ 
tant, quand on le leur demande, ils 
font de la place dans leur agenda ! 
Les évêques ont besoin de rencon¬ 
trer les jeunes chrétiens. » 
Convaincues que « l’Église n’est 
pas parfaite, mais qu’elle a besoin 
qu’on se mette à son service », Dau¬ 
phine et Isabelle ont décidé d’in¬ 
viter d’autres jeunes à vivre cette 
expérience le temps d’un week¬ 
end : dix « Wemps » (Week-ends 
mission prière service) ont déjà 
permis à 200 étudiants et jeunes 
professionnels d’aller à la ren¬ 
contre de paroisses rurales. 
Mélinée Le Priol 
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Depuis 20 ans, Les Dossiers de l’actualité : 
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est un outil indispensable pour se forger une bonne culture 
générale et préparer les examens, 

couvre tous les domaines pour comprendre le monde 
d’aujourd’hui (politique, économie, 
techno, culture, environnement, 
société...), 

met en valeur les jeunes qui 
s’engagent et les initiatives 
innovantes, 

associe les savoir-faire 
de deux médias de référence : 
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sur tous^és fronts 
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